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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 septembre 1959 portant promotion d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 29 septembre 1959, M. Spenale (Georges), 
gouverneur de 3° classe de la France d'outre-mer, est promu gouver- 
neur de 2° classe pour compter du 11 juin 1959, 





Décret du 29 bre 1959 nommant dans le corps des conseillers 
au travail et à la législation sociale d'outre-mer un élève breveté 
du cycle C de l'école nationale de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 29 septembre 1959, M. Balima (Salfo-Albert), 
élève breveté du cycle C de l’école nationale de la France d’outre-mer 
(section de l'inspection du travail), est nommé conseiller de 3° classe, 
1” échelon, au travail et à la législation sociale d’outre-mer pour 
compter de la veille de son départ outremer ou de la date à 
laquelle il prendra son service. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 
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portant désaffectation édifice du culte. 

Par décret en date du 28 septembre 1959, l'église 
territoire 


hameau de Satonnay, sur le de 
Maurice-de-Satonnay (Saône-et-Loire), cesse d’être affectée au culte. 





Décrets du 28 septembre 1959 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d' reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 28 septembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d’uti- 
: + à dénommée Œuvre des vieux musiciens, dont le siège 





Par décret en date du 28 septembre 1959, ont été approuvées les 
modifications apportées au statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Association protestante de patronage des apprentis 
de la rue Titon, dont le siège est à Paris. 
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Approbation du règlement de sécurité contre les risques d'incendie 
et de panique dans les établissements recevant du public. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 54-856 du 13 août 1954, notamment son article 1°’ ; 

Vu l'arrêté du 13 août 1954 approuvant le règlement de sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements 
recevant du publie ; 

Vu l'avis du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l’éducation nationale, du 
ministre des travaux publies et des transports, du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, du ministre de l’agriculture, du ministre 
du travail, du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre de la construction, du ministre des anciens combattants, du 
ministre des postes et des télécommunications, du ministre de 
l'information, du secrétaire général du Gouvernement ; 

Sur la proposition du préfet chargé de la direction du service 
national de la protection civile, 


Arrête : 


Article unique. — Est approuvé le règlement de sécurité contre 
les risques d'incendie et de panique dans les établissements rece- 
vant du public, joint en annexe au présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


TITRE IV bis 


DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES 
AUX ETABLISSEMENTS A DESTINATIONS DIVERSES 
DES TYPES S$ A X 


CHAPITRE 1°" 


DISPOSITIONS COMMUNES 


Art. SZ 1. — Sont visés par le présent titre les établissements à 
destinations diverses des types S à X, énumérés à l’article CLC 1 
du titre 1°", 


Art. SZ 2. — Conjointement à celles du présent titre, toutes les 
prescriptions du titre IL et des articles MZ 3 et suivants du cha- 
pitre 1° du titre IV sont applicables aux établissements visés 
ci-dessus dans lesquels l'effectif du public atteint le chiffre indiqué, 
pour chaque type d'exploitation, au chapitre correspondant. 


CHAPITRE II 
Etablissements du type S. 
BIBLIOTHÈQUES ee ARCHIVES, MUSÉES PUBLICS OU PRIVÉS 
Section JL. 
Généralités. 


Art. S 1. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
aux bibliothèques et archives, musées publics ou privés dans les- 
quels l’effectif du public est susceptible de dépasser 100. 


Art. S 2. — L'’effectif du public susceptible d’être admis dans ces 
établissements est déterminé suivant la déclaration contrôlée du 
chef de l'établissement. 


Art, S 3. — Pour l'application des règles de sécurité édictées, il y 
a lieu d'ajouter à l'effectif du public ci-dessus déterminé : 

a) Conformément aux dispositions de l’article 4 du décret, celui 
du personnel (gardiens, guides, etc.) en contact avec les visiteurs 
et, éventuellement, celui du personnel occupant des locaux admi- 
nistratifs ou techniques non desservis par des dégagements indé- 
pendants ; 

b) L’effectif total des personnes reçues dans les locaux visés à 
l’article S 52 ne possédant pas leurs propres dégagements. 


Art. S 4. —- $ 1, — L'utilisation même partielle ou exception- 
nelle de ces établissements pour y exercer une activité autre que 
celle normalement prévue (spectacles, concerts instrumentaux, etc.) 
est soumise aux dispositions de l’article MZ 4. 


$ 2. — Toutefois des expositions temporaires pourront être orga- 
nisées dans les conditions fixées à la section IX du présent chapitre. 
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$ 3. — Lorsque des manifestations d’un caractère exceptionnel 
seront susceptibles d'attirer un public supérieur à l'effectif prévu, 
les organisateurs aviseront l’autorité compétente qui appréciera dans 
quelles mesures la manifestation pourra être organisée et précisera 
les conditions de sécurité nécessaires. 


Art. S 5. — En ce qui concerne les établissements qui figurent sur 
la liste des immeubles classés parmi les monuments historiques, les 
travaux reconnus nécessaires par les commissions de sécurité, en 
application notamment de l’article 12 du décret, ne pourront être 
exécutés que dans les conditions fixées par les textes législatifs ou 
réglementaires relatifs aux monuments historiques. 


Section IL 
Construction. 


Art. S 6. — Ces établissements ne doivent comprendre au maximum 
qu'un seul étage de sous-sol accessible au public ; son point le plus 
bas doit être au plus à 6 mètres au-dessous du niveau moyen des 
seuils extérieurs, à moins de dérogation spéciale accordée par la 
commission locale de sécurité. 


Art. S 7. — $ 1. — Les différents étages doivent être séparés 
entre eux par des planchers continus de même résistance au feu 
que le restant du gros œuvre. 


$ 2. — Toutefois, la réunion partielle d’étages pour former hall 
est admise, mais sur deux étages consécutifs seulement. Elle peut 
également être autorisée sur toute hauteur, suivant la nature des 
objets exposés et après examen spécial de la commission locale de 
sécurité. 


Art. S 8. — $ 1. — Les différents corps de bâtiment doivent être 
séparés par des murs construits en matériaux de même résistance 
au feu que le gros œuvre et s’élevant sur toute la hauteur du 
bâtiment. 

$ 2. — Ce cloisonnement peut comporter des baies normalement 
ouvertes mais devant, en cas de sinistre, être obturées par un dispo- 
sitif à déclenchement automatique doublé par une commande locale 
manuelle. 


Cette obturation peut être réalisée par des portes de degré C 
ouvrant en va-et-vient et munies d’un système de fermeture auto- 
matique. Elles doivent être dotées d’un système de verrouillage, 
d’un modèle agréé, susceptible d’être libéré par simple poussée sur 
l’une ou l’autre face. 

L'’obturation peut également être réalisée par tout autre moyen 
possédant les mêmes effets. 


$ 3. — Chacune des parties de l'établissement ainsi encloisonnée 
doit posséder les dégagements, portes, sorties et escaliers corres- 
pondant à l'effectif afférent à cette partie de l'établissement, sans 
qu’il soit tenu compte des baies visées au paragraphe 2 ci-dessus. 


Art. S 9. — $ 1. — Les escaliers doivent être encloisonnés dans 
les conditions fixées à l’articles CO 22. 


$ 2. — Toutefois. cet encloisonnement n’est pas exigible : 


a) Si l’établissement ne comprend qu’un étage sur rez-de-chaussée, 
l'effectif des personnes admises à l’étage ne dépassant pas 100; 

b) Si l’escalier est situé dans un hall tel que défini à l’article S 7, 
$ 2, et ne dessert pas d’autres planchers que ceux du hall. 


Art. S 10. — Les parties de l’établissement occupées par des tiers 
ou servant de logement au personnel doivent être desservies par 
des dégagements ou escaliers indépendants de ceux mis à la dispo- 
sition du public. 

En cas d’occupation par des tiers, ces dégagements et escaliers ne 
doivent avoir aucune baie de communication avec l'établissement. 
Dans les autres cas, des intercommunications peuvent être admises. 
Elles doivent toutefois être réduites au minimum compatible avec 
les nécessités de l’exploitation. Elles doivent être fermées par des 
portes de degré C ouvrant vers l’intérieur des salles accessibles 
au public et munies d’un dispositif de fermeture automatique. 


Art. S 11. — S'il existe dans les locaux ouverts au public des 
monte-livres ou autres gaines verticales desservant les locaux d’admi- 
nistration mentionnés à la section X, ces gaines doivent être limitées 
par des cloisons de degré C munies de volets de fermeture de 
degré D. 


Section III. 
Aménagements intérieurs. 


Art. S 12. — $ 1. — Les cloisons fixes de distribution en épis 
doivent être construites en matériaux non inflammables. 


$ 2. — Dans tous les cas où les présentations offrent par elles- 
mêmes un danger d'incendie, les casiers, les rayonnages et en 
général tout l’agencement principal doivent être en matériaux diffi- 
cilement inflammables. 

Dans le cas contraire, ces casiers, rayonnages. etc. peuvent être 
en matériaux moyennement inflammables. 
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Art. $ 13. — $ 1. — L'ossature des socles et estrades de présentation 
d'une superficie inférieure à 50 mètres carrés peut être construite 
en bois non protégé. 

Celle d'une superficie supérieure à 50 mètres carrés doit être 
construite en matériaux de degré D. 


$ 2. — Dans tous les cas, le parquet doit être bien jointif. Il 
peut être en bois. 

$ 3. — Le dessous de ces socles et estrades doit être rendu inuti- 
lisable, À cet effet, la charpente sous parquet doit être ceinturée 
extérieurement par une cloison ne comportant aucune ouverture. 
Cette cloison doit être en matériaux non inflammables si la hauteur 
du socle ou de l’estrade dépasse 0,40 mètre. 


Art. S 14. — L'emploi des vélums est interdit dans les établisse- 
ments du présent type, sauf pendant la durée d'une exposition 
visée à l’article S 49. 


Art. S 15. — Les caisses vides, emballages divers, etc. ne doivent 
pas séjourner dans les locaux ouverts au publie. 

Ils doivent être stockés hors de l'établissement ou dans des locaux 
répondant aux dispositions de l’article S 54. 


Section IV. 
Dégagements. 
Art. S 16. — Chaque salle et l’ensemble de l'établissement doivent 


être desservis par des sorties, dégagements et escaliers dans les 
conditions générales fixées à la section V du chapitre II du titre II. 


Art. S 17. — Les escaliers desservant les étages doivent être 
répartis de manière à éviter les culs-de-sac, 
Art. S 18. — Des inscriptions bien visibles de jour comme de 


nuit doivent signaler les sorties et indiquer les chemins les plus 
courts qui y conduisent de manière que de tous les points des 
locaux ouverts au publie on en apercoive au moins une, 


Art. S 19, — $ 1. — Les objets exposés, socles, vitrines, meubles, 
etc. doivent être disposés de manière à ménager des chemins de 
circulation maintenus libres en permanence. 

La largeur de ces chemins doit être calculée dans les conditions 
rappelées ci-dessus. 

$ 2 — Les dégagements principaux ne doivent pas être réduits 
de largeur ou recoupés par des présentations obligeant le public à 
les contourner pour se diriger vers les sorties ou escaliers. 


$ 3. — A proximité des escaliers et des passages, portes, etc. tous 
les objets exposés doivent être présentés sur des supports fixés 
au mur ou au sol, y être eux-mêmes fixés ou présenter un poids 
tel qu'ils ne puissent être déplacés ou renversés. Il doit en être 
de même des objets, vitrines, meubles, etc. disposés, sous les réserves 
formulées à l’article CO 38, dans les excédents disponibles des 
dégagements. 


Art, S 20. — & 1. — Des vestiaires peuvent être aménagés dans 
les établissements en dehors des chemins de circulation et des 
escaliers. 

Ces vestiaires doivent être disposés de manière que le public sta- 
tionnant à leurs abords ne gêne pas la circulation. 


$ 2. — En aucun cas des vêtements ne doivent être déposés ou 
accrochés dans les couloirs et dégagements. 
$ 3. — Dans les bibliothèques, les portemanteaux mobiles sont 


admis sous réserve de ne pas être disposés dans les chemins de 
circulation. 


Art. S 21. — $% 1. — Les bureaux de contrôle ou les caisses à 
position variable doivent occuper des emplacements déterminés à 
l'avance, pour ne pas gêner ni rétrécir les circulations. 

$ 2. — Ils doivent éventuellement être fixés au sol ou aux parois 
de façon suffisamment rigide pour qu’une poussée de foule ne 
puisse les déplacer, 


Section V. 
Installations électriques 


Art. S 22. — Dans les établissements de 1", 2 et 3° catégorie, les 
canalisations électriques doivent être tout spécialement protégées 
contre les détériorations d'origine mécanique, soit que leur empla- 
cement en exclut l'éventualité, soit que leur mode de pose leur 
confère une protection en rapport avec les contraintes auxquelles 
elles sont normalement exposées. 

De plus, les canalisations doivent être établies dans des conditions 
telles qu'un dégagement de fumée ou d'odeur provoqué par .un 
échauffement anormal ne puisse se propager dans les locaux ouverts 
au publie, 





——— 


A cet effet, elles doivent être notamment : 

Soit posées dans des gaines ou caniveaux dont les parois sont 
de degré D; 

Soit placées dans des tubes en acier à raccords filetés noyés dans 
la maçonnerie ou fixés aux parois; 

Soit réalisées au moyen de conducteurs blindés à isolant minéral; 

Soit constituées par des câbles sous plomb armés et ne comportant 
pas extérieurement de garniture inflammable; 

Soit constituées par des conducteurs isolés posés sur isolateurs: 
l'emploi de tels conducteurs est limité aux endroits hors de l'atteinte 
du public. 

L'autorisation d'employer des matériaux nouveaux peut intervenir 
dans les conditions prévues au paragraphe 2 des articles EL 2 
et EL 3. 

Art. S 23. — Dans les établissements de 4 catégorie les installa- 
tions électriques peuvent être réalisées dans les conditions générales 
fixées au chapitre LI du titre HI. 

Toutefois, si les risques d'incendie présentés par les collections À 
exposer le justifient, l'installation de canalisations répondant aux 
dispositions de l’article S 22 pourra être exigée. 


Art. S 24, — $ 1. — Dans les établissements de toutes catégories, 
lorsque les appareils amovibles ne peuvent être alimentés que par 
des câbles souples, ces derniers doivent comporter une gaine en 
matière difficilement inflammable ou être pourvus d’une protection 
équivalente. Les appareils doivent comporter des dispositifs évitant 
que les efforts de traction ou de torsion exercés sur les câbles 
souples se reportent sur les points de connexion. 

Les câbles ne doivent pas emprunter un cheminement utilisable 
par le public. 

$ 2. — Toutefois, les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables 
aux canalisations souples alimentant les lampes mobiles visées à 
l’article S:27, $ 2. 

Art. S 25. — Les prises de courant doivent être protégées indi- 
viduellement contre les surcharges. 


Sectioñ VL 
Eclairage. 


a) Eclairage normal. 


Art. S 26. — $& 1. — Conformément aux prescriptions de l’ar- 
ticle EC 8, l'éclairage normal des salles ouvertes au public doit 
être électrique, quelle que soit la catégorie de l'établissement. 


$ 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux 
chapitres III et V du titre II et à celles de la section V du présent 
chapitre. 

En particulier, pour l'application des dispositions de l’article EC 9 
($ 2), les magasins de réserves, les resserres, les locaux de réception 
et d'emballage, les ateliers, les dépôts d'archives, etc. sont considérés 
comme locaux présentant des dangers particuliers d'incendie. 


Art. S 27. — $ 1. — Les appareils assurant l'éclairage normal doi- 
vent être fixes ou suspendus. 

$ 2. — Toutefois, dans les bibliothèques, l'existence de lampes 
mobiles est admise sur les tables sous les réserves ci-après : 

a) Lorsque les tables sont fixes, les prises de courant doivent être 
installées sur ces tables ; 

b) Lorsque les tables sont mobiles, l'alimentation des lampes doit 
se faire au moyen de prises de courant de parquet. Les prises utili- 
sées et les cordons souples qui y sont raccordés doivent se trouver 
dans l'emprise des tables ; celles non utilisées ne doivent pas faire 
saillie par rapport au sol. 

Toutefois, si les tables sont adossées à un mur, les prises de cou- 


rant peuvent être fixées sur celui-ci. 
Dans tous les cas, aucune canalisation souple ne doit être suscep- 
tible de faire obstacle à la circulation du public et du personnel. 


Art. S 28. — L'emploi de projecteurs à arc est interdit dans les 
salles d'expositions et les musées. 

Art. S 29. — Les écrans et grilles-écran des appareils d'éclairage 
installés au-dessus de présentations facilement inflammables doivent 
être construits en matériaux difficilement inflammables. 


b) Eclairage de sécurité. 


Art. S 30. — Les établissements de 1", 2° et 3° catégorie et, dans 
les établissements de 4 catégorie, les salles entièrement établies au- 
dessous du niveau du sol doivent comporter un éclairage de sécu- 
rité B. 

Art. S 31. — Dans les établissements de 4 catégorie, les salles 
non entièrement établies au-dessous du niveau du sol doivent com- 
porter un éclairage de sécurité C. 
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Art. S 32. — $ 1. — L'éclairage de sécurité doit être installé dans 
les conditions fixées au chapitre V du titre IL. 

$ 2. — En application des dispositions de l'articles EC 21, les 
organes généraux de cet éclairage ne doivent pas se trouver, en 
particulier, dans les locaux énumérés à l’article S 26, $ 2. 


c) Eclairage de secours. 


Art. S 33. — L'éclairage de secours, s’il en existe, ne peut être 
qu'électrique. 


Section VII. 
Chauffage. 


Art. S 34. — Le chauffage des établissements de toutes catégories 
doit être assuré par des générateurs de chaleur installés dans une 
chaufferie répondant aux conditions du chapitre VI du titre II et de 
l’article S 36. 


Art. S 35. — Les bouches de chaleur de parquet peuvent être 
admises dans les établissements neufs du présent type sous les réser- 
ves indiquées à l’article CH 10, $& 7. 


Art. S 36. — Conformément aux dispositions de l’article CH 14, les 
chaufferies et les locaux de stockage de combustible ne doivent avoir 
en particulier aucune communication directe avec les locaux ouverts 
au public, y compris leurs dégagements, ou avec les magasins de 
réserves, les ateliers, les resserres, les dépôts d’archives, etc. 


Section VIII. 


Moyens de secours et protection contre l'incendie, 
avertissement, surveillance. 


Art. S 37. — Les établissements du présent type doivent comporter 
des moyens de secours contre l'incendie dans les conditions géné- 
rales fixées au chapitre VII du titre II, suivant les dispositions par- 
ticulières ci-après : 


Art. S 38. — $ 1. — La défense contre l'incendie doit être assurée 
selon l'importance et les risques présentés : 


Soit par des robinets d’incendie armés de 40 ou 20 mm ; 

Soit par des seaux-pompes à eau. 

$ 2. — Des extincteurs doivent également être prévus pour pro- 
céder à l'extinction d’un début d'incendie sur des œuvres d’art 
(tableaux, livres, etc.) ; ces extincteurs doivent être choisis parmi 
ceux susceptibles de causer, lors de leur emploi, le minimum de 
dégâts aux objets exposés. . 


$ 3. — Des extincteurs appropriés peuvent également être exigés 
pour combattre des risques spéciaux. 


$ 4. — Des colonnes sèches et des installations fixes d'extinction 
automatique peuvent être imposées dans certains cas particuliers. 


Art. S 39. —— Selon les dangers présentés par l'établissement et 
l'importance du matériel prévu pour y parer, le service de surveil- 
lance doit être assuré : 

Soit par des pompiers particuliets ; 

Soit par des employés spécialement désignés et entraînés à la 
manœuvre des moyens de secours. 


Il peut être prescrit, éventuellement, un service de rondes pointées. 


Art. S 40. — Des installations de détection automatique sont à 
prévoir dans certains établissements particulièrement importants ou 
dangereux. 


Art. S 41. — Des dispositifs d'alarme par postes téléphoniques 
ou signaux sonores sont également à prévoir dans ces mêmes 
établissements pour prescrire aux gardiens de faire évacuer le 
public dans les délais les plus courts. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter le déclenche- 
ment intempestif de ces signaux. 


Art. S 42. — La liaison avec les sapeurs-pompiers prévue à l’ar- 
ticle MS 51 doit être réalisée : 

Par avertisseur privé ou ligne téléphonique directe, dans les 
établissements de 1" catégorie ; 

Par téléphone urbain dans ceux de 2°, 3° et 4° catégorie. 


Art. S 43. — Les établissements du présent type doivent ête 
munis de consignes d'incendie. Des extraits doivent en être affichés 
en permanence : 

Dans les vestibules ; 

Dans les locaux affectés à la direction ou à la conservation : 

Dans les corps de garde, locaux et logements occupés par le 
personnel. 


Les chefs d'établissements doivent s’assurer fréquemment que 
le personnel placé sous leurs ordres possède bien la pratique des 
consignes adoptées. 





Art. S 44. — Des exercices pratiques ayant pour objet d'instruire 
le personnel sur la conduite à tenir en cas d'incendie, notamment 
pour assurer avec calme et rapidité l'évacuation du public, doivent 
avoir lieu au moins une fois par an. 


Art. S 45. — $ 1. — 11 est interdit de fumer dans les musées, salles 
d’expositions et bibliothèques ; cette prescription doit être affichée 
bien en évidence. 


$ 2. — Cependant des locaux où le public est autorisé à fumer 
peuvent être prévus ; ils doivent être munis de cendriers judicieu- 
sement répartis. En particulier, il doit en être placé à proximité 
immédiate des sorties donnant accès aux autres parties de l’éta- 
blissement où il est interdit de fumer. 


Section IX. 
Dispositions spéciales à certaines présentations. 


Art. S 46. — Sauf stipulations contraires figurant dans la suite 
de la présente section, les matériels ou objets exposés ne sont pas 
soumis aux prescriptions du présent règlement. 


Art. S 47. — $ 1. — La présentation des collections particulière- 
ment inflammables doit être faite en des emplacements ne comman- 
dant ni des sorties, ni des dégagements. En outre, elle doit faire 
l’objet d’un e en spécial. 


$ 2. — Les ensembles mobiliers ou les reconstitutions de décors 
avec boiseries et rideaux doivent être suffisamment éloignés des ins- 
tallations électriques ainsi que des appareils de chauffage et ne pas 
faire obstacle à la libre dissipation de chaleur provenant de ces 
installations et appareils. 


Art. S 48. — Lorsque la force motrice est nécessaire pour animer 
certains appareils présentés, celle-ci ne doit pas provenir d’un moteur 
thermique placé dans l'enceinte réservée au public. 


Art. S 49. — Les décorations et aménagements divers en matériaux 
facilement ou moyennement inflammables utilisés à l’occasion d'une 
exposition doivent être installés dans des locaux répondant aux dis- 
positions du chapitre HI du présent titre (établissements du type T) 
et sous les réserves rappelées à l’article MZ 3 du titre IV. 

Ils ne peuvent être maintenus que pour une durée n’excédant 
pas six mois. 


Art. S 50. — Les installations électriques temporaires réalisées À 
l’occasion de certaines présentations sont justiciables des disposi- 
tions de l’article EL 9 et doivent répondre aux conditions de l’arti- 
cle S 47, $ 2. 


Section X. 


Mesures particulières applicables aux locaux 
autres que les salles de présentation, de lecture ou de prêt. 


Art S 51. — Indépendamment des salles de présentation, de lec- 
ture ou de prêt, Les établissements du présent type peuvent compor- 
ter : 

a) Des salles de conférences, de réunion, de projection cinémato- 
graphique, etc.; 


b) Des locaux administratifs ou techniques tels que : 


Des magasins de réserves d'œuvres d'art, de collection ou de 
documents; 

Des ateliers de restauration, de reliure, de photographie, etc.; 

Des ateliers de menuiserie, serrurerie, peinture, etc.; 

Des réserves d'emballages; 

Des dépôts d’archives; 

Des bureaux et des locaux réservés au personnel, etc. 


Art. S 52. — Les salles de conférences, de réunion, de projection 
cinématographique ou autres locaux accessibles au public sont justi- 
ciables des mesures indiquées aux chapitres traitant des établis- 
sements du type intéressé sous les réserves rappelées à l’arti- 
cle MZ 3 du titre IV. 


Art. S 53. — En application des dispositions de l’article MZ 6, les 
locaux administratifs ou techniques doivent faire l’objet d’un exa- 
men spécial. 

Les articles S 54 à S 67 ci-après donnent quelques directives géné- 
rales sur certaines mesures susceptibles d’être prescrites quelle que 
soit la catégorie de l'établissement. 


Art. S 54. — $ 1. — Les magasins de réserves d'œuvres d'art, de 
collection ou de documents facilement inflammables, les ateliers, les 
réserves d'emballages, les dépôts d'archives «et, en général, tous les 
locaux présentant des dangers d’incendie ne doivent pas comman- 
der les sorties, dégagéments et escaliers mis à la disposition du 
public, 











9574 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Octobre 1959 





$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de l'établisse- 
ment ouvertes au public par des murs, planchers et cloisons de 
degré C. 

Les baies de communication éventuellement existantes doivent 
être munies de portes ou de rideaux présentant la même résistance 
au feu. 

$ 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des cloisonnements 
d'un degré de résistance au feu en rapport avec la nature et l’impor- 
tance de leur contenu. 

Art. S 55. — $ 1. — Les magasins de réserves d'œuvres d'art et 
de documents facilement inflammables doivent être installés loin 
des sorties, dégagements et escaliers accessibles au public. Ils doivent 
être aménagés de préférence aux étages supérieurs dans des locaux 
construits en matériaux incombustibles de degré C. Ces locaux doi- 
vent avoir une capacité unitaire maximum en fonction des risques 
qu'ils présentent. 

8 2. — Ces réserves doivent avoir leurs accès fermés par des portes 
de résistance au feu de même degré. Leurs compartiments peuvent 
éventuellement communiquer entre eux par des baies fermées par 
des portes identiques. Toutes les portes doivent être munies de dis- 
positifs de fermeture automatique. 

Art. S 56. — Les ateliers doivent être construits en matériaux de 
degré C, fermés par des portes de même résistance au feu. Ils doi- 
vent être soigneusement ventilés. 

Art. S 57. — $ 1. — Un nettoyage régulièrement effectué doit 
débarrasser les locaux des poussières de toute nature. 

$ 2 — Les déchets de papier, de paille et, en général, tous les 
déchets combustibles, doivent être évacués au moins une fois par 
jour. 

Art. S 58. — $ 1. — Les locaux mentionnés aux articles S 54 à 
S 56 ne doivent avoir aucune communication directe avec les locaux 
accessibles au public. 

8 2. — Ils doivent être éventuellement desservis par des dégage- 
ments ou escaliers indépendants de ceux mis à la disposition du 
public dans les conditions fixées à l’article S 10. 


Art. S 59. — Si un conduit de fumée existe dans les murs limitant 
les réserves d'œuvres d'art ou de documents facilement inflam- 
mables, les locaux de réception ou d'emballage ou les resserres, la 
distance entre la paroi intérieure de ce conduit et le nu du mur 
à l'intérieur des locaux précités doit être d'au moins 0,11 m. Aucun 
matériau combustible ne doit exister dans cette épaisseur. 


Art. S 60. — Les combles, greniers et sous-sols doivent être net- 
toyés et dépoussiérés plusieurs fois par an. Ils ne doivent servir 
en aucun cas de dépôts d'objets combustibles : meubles, archives, 
matériel d'emballage, etc, à moins qu'ils n'aient été aménagés 
dans les conditions fixées aux articles S 54 et suivants. 


Art. S 61. — $ 1. —- Les installations électriques des magasins de 
réserves, ateliers, dépôts d'archives, doivent être établies comme 
il est de règle dans les locaux présentant des dangers d'incendie et 
être commandées indépendamment de celles effectuées dans les 
salles où le public a accès. 

$ 2. — Tous les constituants des installations fixes doivent se 
trouver à l'abri de dégradations provenant des manutentions des 
divers abjets. 

A cet effet, l’appareillage doit être du modèle blindé et les cana- 
lisations répondre aux conditions fixées à l’article S 22 du présent 
chapitre. 

$ 3. — Les prises de courant doivent être protégées contre les 
surcharges par des dispositifs mis à la seule disposition de l’élec- 
tricien de l'établissement. 


Art. S 62. — En application des dispositions de l'article GZ 4, les 
compteurs de gaz doivent être placés, notamment, en dehors des 
magasins de réserves, des resserres, ateliers, etc. 


Art. S 63, — $ 1. — L'éclairage normal des locaux administratifs 
et techniques doit être électrique. 

Les appareils d'éclairage doivent être fixes ou suspendus ; toute- 
fois, l'emploi de lampes mobiles peut être autorisé dans les bureaux 
et dans certains ateliers et réserves. 

$ 2. — Des lampes de sécurité peuvent être installées dans cer- 
tains locaux visés à la présente section, en particulier pour éclairer 
des moyens de secours ou d'avertissement. 

Cet éclairage de sécurité doit être électrique. 

$ 3. — L'éclairage de secours des locaux énumérés à l’article S 61, 
s’il en existe, ne peut être qu'électrique. 


Art. S 64. — Quelle que soit la catégorie de l'établissement, le 
chauffage des magasins de réserves et des dépôts d'archives ne 
doit être assuré que par des générateurs de chaleur installés dans 
une chaufferie répondant aux conditions du chapitre VI du titre IL. 

Cette prescription ne fait pas obstacle à l’utilisation d’une chauf- 
ferie unique pour assurer le chauffage des diverses parties de 
l'établissement. 





Art. S 65. — Dans les ateliers, toutes mesures doivent être prises 
pour que les appareils thermiques pour la réparation 
ou l'entretien du matériel ou les besoins de l’exploitation ne pro- 
voquent un incendie, même en cas de négligence dans leur emploi. 


Art. S 66. — Les locaux administratifs ou techniques doivent 
comporter des moyens de secours dans les conditions générales fixées 
au chapitre VII du titre IL. 


Art. S 67. — $ 1. — Il est formellement interdit de fumer dans 
les magasins de réserves, les resserres, les dépôts d’archives et, en 
général, dans les locaux présentant des risques d'incendie. Cette 
prescription doit être affichée bien en évidence. 

$ 2. — Les locaux où le personnel est autorisé à fumer doivent 
être munis de cendriers judicieusement répartis. 


CHAPITRE II 
Etablissements du type T. 
HALLS ET SALLES D'EXPOSITIONS 
Section L. 
Généralités. 


Art. T 1. — $ 1. — Le présent chapitre vise les bâtiments n'ayant 
pas un caractère provisoire et destinés à l’organisation d’expositions, 
foires ou salons temporaires. 

Lorsque ces manifestations doivent avoir ou ont une durée supé- 
rieure à trois mois, le maire, après avis de la commission locale de 
sécurité, prescrira les mesures notamment en ce 
qui concerne les sections III et X, qui découleraient de l’aggravation 
des risques. Ces mesures seront inspirées de celles prévues dans les 
musées visés au chapitre II du présent titre. 


$ 2. — L'organisation d’expositions, foires et salons temporaires 
dans des établissements des autres types visés au présent règlement 
doit faire l’objet d’une demande d'autorisation préalable dans les 
conditions fixées à l’article MZ 4. 


Art. T 2. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
aux bâtiments dans lesquels l'effectif du public est susceptible 
d'atteindre l'un des chiffres suivants : 

100 personnes en sous-sol ou en étage, galerie et autres ouvrages 
en surélévation; 

200 personnes au total. 


Art. T 3. — L'effectif théorique du public susceptible d’être admis 
dans les halls et salles d'expositions /est déterminé à raison de 
3 personnes par 2 mètres carrés de la surface totale des locaux 
auxquels le public a accès. 


Art. T 4. — Pour l'application des règles de sécurité il y a lieu 
d'ajouter à l'effectif du public ci-dessus déterminé : 

a) Conformément aux dispositions de l’article 4 du décret, celui 
du personnel en contact avec les visiteurs (personnel des stands, 
gardiens, etc.) et, éventuellement, celui du personnel occupant des 
locaux d’administration non desservis par des dégagements indé- 
pendants; 

b) L'’effectif total des personnes reçues dans les locaux visés à 
l’article T. 93 ne possédant pas leurs propres dégagements, 


Section IL. 
Construction. 


Art. T 5. — Les locaux d'exposition susceptibles de recevoir moins 
de 500 personnes peuvent être entièrement établis au-dessous du 
niveau du sol, sous réserve qu'il n'y ait pas plus de 6 mètres de 
différence de niveau entre le sol du local au droit de son point le 
plus bas accessible au public et le niveau moyen des seuils des 
diverses sorties de l’établissement sur l’extérieur. 


Art. T 6. — Les locaux susceptibles de recevoir de 500 à 700 per- 
sonnes ne peuvent être établis au-dessous du niveau moyen des 
seuils extérieurs avec un maximum de 6 mètres de profondeur que 
si le local s'élève à une hauteur minimum de 3 mètres au-dessus de 
ce niveau moyen. 

Art. T 7. — Les locaux susceptibles de recevoir plus de 700 per- 
sonnes ne doivent pas être établis au-dessous du niveau des seuils 
extérieurs sur plus de la moitié de leur hauteur intérieure et avec 
un maximum de 9 mètres. 

Art. T 8. — $ 1. — Les différents étages doivent être séparés 
entre eux par des planchers continus de même degré de résistance 
au feu que le restant du gros œuvre. 
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$ 2. — Toutefois la réunion partielle d’étages pour former hall 
est admise sur trois étages consécutifs au plus, sous réserve que 
la surface totale des locaux ouvrant directement sur ce hall soit 
inférieure à 50 p. 100 de la surface au sol de celui-ci et que les 
galeries en encorbellement sur ce hall ne fassent pas une saillie 
mesurée en projection au sol supérieure au quart de la largeur du 
hall à cet aplomb. 

$ 3. — Les surfaces de plancher excédant les limites prévues 
au $ 2 doivent être séparées du hall par des cloisons pleines de 
degré C ou des vitrages présentant la même résistance au feu. 

$ 4 — Le plafond du hall doit être en tout point à une hauteur 
supérieure à celle du plafond de la galerie la plus élevée. 


Art. T 9. — $ 1. — Lorsque l'exposition comporte plusieurs locaux 
en sous-sol recevant individuellement moins de 500 personnes mais 
au total plus de cet effectif, il doit être procédé entre chacun d’eux 
à un cloisonnement de même degré de résistance au feu que le 
gros œuvre. 

$ 2. — Ce cloisonnement peut comporter des baies normalement 
ouvertes mais devant, en cas de sinistre, être obturées par un 
dispositif à déclenchement automatique doublé par une commande 
locale manuelle. 

Cette obturation peut être réalisée par des portes de degré C 
ouvrant en va-et-vient et munies d’un système de fermeture auto- 
matique. Elles doivent être dotées d’un système de verrouillage, d'un 
modèle agréé, susceptible d’être libéré par une simple poussée sur 
l’une ou l’aure face. 

L'obturation peut également être réalisée par tout autre moyen 
possédant les mêmes effets. 

$ 3. — Un cloisonnement de même degré de résistance au feu que 
le gros œuvre doit également être effectué dans les passages sou- 
terrains, éventuellement établis pour relier les diverses parties de 
l'établissement. Afin d'éviter les culs-de-sacs ou les souricières pour 
le public ou le personnel en cas de manœuvre des rideaux ou portes, 
ces aménagements doivent être complétés par des portes de même 
degré de résistance au feu, à fermeture automatique ouvrant dans 
le sens de la sortie ou en va-et-vient, verrouillées et munies d’un 
dispositif d’un modèle agréé permettant leur ouverture par simple 
poussée. 

$ 4. — Chacune des parties de l'établissement ainsi encloisonnée 
doit posséder les dégagements, portes, sorties et escaliers corres- 
pondant à l'effectif afférent à cette partie d'établissement, sans qu’il 
soit tenu compte des baies visées aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 


Art. T 10. — Si un conduit de fumée existe dans les murs limitant 
les locaux d’exposition, la distance entre la paroi intérieure de ce 
conduit et le nu du mur à l’intérieur des locaux précités doit être 
d’au moins 0,11 mètre. Aucun matériau combustible ne doit exister 
dans cette épaisseur. 


Art. T 11. — $ 1. — Les escaliers doivent être encloisonnés dans 
les conditions fixées à l’article CO 22. 


$ 2. — Toutefois cet encloisonnement n’est pas exigible : 


a) Si l’établissement ne comprend qu’un étage sur rez-de-chaussée, 
l'effectif des personnes admises à l’étage ne dépassant pas 100; 

b) Si l'escalier est situé dans un hall tel que défini à l’article T 8, 
$ 2, et ne dessert d’autres planchers que ceux du hall. 


Art. T 12. — Les parties de l’immeuble occupées par des tiers, ou 
servant de logement au personnel, doivent être desservies par des 
dégagements ou escaliers indépendants de ceux mis à la disposition 
du public. 

Dans le cas d'occupation par des tiers, ces dégagements et escaliers 
ne doivent avoir aucune baie de communication avec l’établissement. 
Dans les autres cas, des intercommunications peuvent être admises. 
Elles doivent toutefois être réduites au minimum compatible avec 
les nécessités de l’exploitation. Elles doivent être fermées par des 
portes de degré C, ouvrant vers l’intérieur des établissements et 
munies d’un dispositif de fermeture automatique. 


Art. T 13. — $ 1. — En aggravation des dispositions de l’ar- 
ticle CO 18, lorsque l’évacuation des fumées est assurée par des 
ouvertures verticales, la surface totale de ces dernières doit être 
au moins égale au 1/50 de le superficie de chaque salle mesurée en 
projection horizontale. 

$ 2. — Par contre, des atténuations peuvent être apportées aux 
dispositions de l’article CO 18, en particulier dans les sous-sols, si 
les locaux accessibles au public sont desservis par des chemins de 
ronde judicieusement ventilés, permettant au public de quitter rapi- 
dement les locaux enfumés et de gagner ensuite l'extérieur. 

‘De même la surface totale des ouvertures prévues au paragraphe 1 
peut être réduite dans le cas où le bâtiment comporte un hall suffi- 
samment élevé. 


Art. T 14. — 11 est en principe interdit de ventiler des établisse- 
ments du présent type au moyen de courettes sur lesquelles des 
locaux habités prennent air ou lumière. 








Section IIL 
Aménagements intérieurs. 


Art. T 15. — $ 1. — Par dérogation aux dispositions de la section IV 
du chapitre II du titre II, les fonds des stands et les cloisonnements 
entre stands peuvent être réalisés en matériaux incombustibles ou non 
inflammables par nature ou, à défaut, en bardage de bois d’au 
moins 18 mm d’épaisseur et bien jointif. 

Toutefois les séparations incomplètes entre stands ou de moins de 
2 mètres de hauteur sont admises en matériaux ne présentant pas 
la même résistance au feu, sous réserve de répondre aux spécifi- 
cations de l’article T 16, $ 1. 

$ 2. — Lorsque la nature et l'importance des objets exposés offrent 
un risque particulier d'incendie, il peut être exigé des mesures spé- 
ciales d’isolement et de compartimentage. 


Art. T 16. — $ 1. — Les matériaux utilisés pour l'ossature et les 
supports des stands pour les aménager et les décorer doivent être 
en bois d'au moins 24 mm d'épaisseur ou en matériaux difficilement 
inflammables. 

Sauf dans le cas des matériaux notoirement connus pour posséder 
cette dernière propriété, celle-ci doit être garantie soit par l’appo- 
sition d’un label de qualité sous forme de vignette numérotée et 
collée sur le matériau, soit sous forme de certificat descriptif, Dans 
le cas des matériaux ignifugés, la vignette ou le certificat doivent 
indiquer la nature des produits employés et la date d'exécution du 
traitement. L'applicateur doit en outre remettre au propriétaire 
du stand une notice indiquant la durée d'efficacité du traitement 
et les précautions à prendre éventuellement pour maintenir cette 
efficacité. La présentation de cette notice par l’exposant peut être 
exigée par la commission locale de sécurité. 


$ 2. — Toutefois des dérogations aux dispositions du paragraphe 1 
ci-dessus peuvent être accordées dans certains établissements de 
3° et 4° catégorie, dans les conditions prévues à l’article T 89. 

De même, des dérogations peuvent être accordées dans les établis- 
sements de toutes catégories lorsque des matériaux ne répondant 
pas aux dispositions du paragraphe 1 sont utilisés pour l’aména- 
gement ou la décoration du stand du fabricant lui-même ou de son 
représentant. 


Art. T 17. — $ 1. — L'emploi de peintures nitrocellulosiques est 
formellement interdit pour la décoration des stands. 


$ 2. — L'emploi de peintures à l’huile, vernis ou autres revê- 
tements présentant les mêmes risques d'incendie n’est autorisé en 
principe que sur les matériaux non inflammables. Toutefois, des 
dérogations peuvent être accordées, après avis de la commission 
locale de sécurité, dans les conditions précisées à l’article T 89. 


Art. T 18. — Par dérogation aux dispositions des articles CO 33 
et CO 34, l’utilisation dans les stands de matériaux de revêtement, 
tentures, vélums, éléments de décoration ou d’habillage flottants 
rendus difficilement inflammables par ignifugation est autorisée, 
sous réserve des garanties exigées à l’article T 16. 


Art. T 19. — Les constructions et motifs décoratifs en matériaux 
combustibles couvrant, en projection horizontale, une superficie supé- 
rieure à 0,50 mètre carré et susceptibles de former cheminée d’ap- 
pel doivent être recoupés en hauteur tous les trois mètres par des 
cloisonnements horizontaux en matériaux difficilement inflammables 
par nature. 

Le maximum des cellules ainsi superposées est au plus de trois. 


Art. T 20. — $ 1. — Les ossatures des praticables, estrades, tri- 
bunes et en général de tous les planchers surélevés aménagés à 
titre provisoire doivent être construites en matériaux difficilement 
inflammables, ou rendus tels, et en bon état. 


$ 2. — Tous leurs parquets doivent être bien jointifs ainsi que les 
marches et contremarches des escaliers et gradins. 


$ 3. — Leurs dessous doivent être débarrassés de tout dépôt de 
matériaux combustibles et rendus inaccessibles. 

Si ces dessous ont une superficie supérieure à 50 mètres carrés, 
ils doivent être divisés en cellules d'une superficie maximum de 
50 mètres carrés par des cloisonnements construits en matériaux de 
degré E. 


Art. T 21. — Les aménagements visés à l’article précédent doivent 
être d’une solidité suffisante pour les personnes et objets qu'ils 
sont destinés à supporter ; ils doivent, dans tous les cas, résister à 
une surcharge d’au moins 500 kg au mètre carré. 

Ils doivent être soigneusement calés sur le sol. Des contrevente- 
ments longitudinaux et transversaux doivent assurer la stabilité des 
fermes dans les deux sens. 

Les planchers supportés seulement par des chandelles ou potelets 
verticaux sont interdits. 

Les estrades accessibles au publie et leurs emmarchements d’accès 
doivent être munis de garde-fous pour éviter les chutes et, éven- 
tuellement, pour résister aux poussées de la foule. 
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Art. T 22. — Les stands comportant des niveaux en surélévation 
accessibles au public doivent être desservis dans les conditions fixées 
à la section V du chapitre II du titre IL A défaut, toute mesure 
doit être prise pour limiter l'effectif des personnes admises. 


Art. T 23. — Les mâts, pylones, colonnes, portiques doivent être 
solidement construits et fixés de façon à résister à la poussée de 
la foule, 


Art. T 24. — Les comptoirs, casiers, rayons et en général tout l’amé:- 
nagement intérieur doivent être en matériaux difficilement inflam- 
mables ou rendus tels. Cette disposition ne vise pas le mobilier 
habituel de bureau. 


Art. T 25. — 11 est interdit de constituer dans les halls ou dans 
les stands des dépôts de caisses, bois, paille, cartons, etc. 


Art. T 26. — $ 1. — Un nettoyage doit débarrasser les locaux des 
poussières de toute nature. 

$ 2. — Tous les déchets et détritus provenant du nettoyage et 
du balayage doivent être enlevés chaque jour avant les heures 
d'ouverture au public et transportés hors de l’établissement. 


Section IV, 
Dégagements. 


Art. T 27. — $ 1. — Les stands ne doivent occuper au plus que 
les deux tiers de la superficie totale de chaque salle, un tiers 
au moins étant réservé à la circulation du public. 

$ 2. — Toutes dispositions doivent être prises pour que les cons- 
tructions édifiées sur le stand ou le matériel présenté ne constituent 
pas un danger dans le cas d’une poussée de la foule. 


$ 3. — Les stands doivent être disposés de façon à permettre 
l'aménagement de dégagements suffisants en nombre et en largeur 
pour que le public puisse gagner l'extérieur facilement et par le 
chemin le plus direct. 

La largeur de ces dégagements doit être calculée dans les condi- 
tions fixées à la section V du chapitre II du titre II. ’ 

Art. T 28. — $ 1. — Les dégagements doivent être aménagés 
de telle sorte que, d'un point quelconque de l'établissement, on 
puisse toujours joindre facilement deux sorties. 

Dans les étages et au sous-sol cette règle est applicable aux déga- 
gements principaux desservant les escaliers. 

Au rez-de-chaussée, chaque escalier doit être relié aux deux sorties 
les plus proches. 

$ 2. — Les dégagements ci-dessus doivent être complétés par des 
dégagements transversaux établis, au moins tous les 20 mètres, 
soit entre stands, soit à travers les stands. 


Art. T 29. — Si des dégagements secondaires autres que les déga- 
gements ci-dessus sont établis, ils doivent avoir une largeur 
minimum de 1,20 mètre. Ils doivent permettre la circulation facile 
du public entre les comptoirs, rayons d'exposition ou vitrines qu'ils 
desservent. Ils ne doivent pas former cul-de-sac. 


Art. T 30. — Les prescriptions de l'article CO 51, $ 1, sont appli- 
cables dans les établissements visés au présent chapitre à tous les 
locaux d'exposition, quelle que soit l'importance du public. Toutefois 
les portes à va-et-vient ne sont autorisées que si elles peuvent être 
utilisées dans les deux sens pour gagner une sortie sur l'extérieur. 

Art. T 31. — Les portes donnant sur l'extérieur et celles placées 
dans les dégagements et circulations du public doivent être vitrées 
à leur partie supérieure, de préférence en verre non coloré (le 
verre rouge étant en tout cas interdit). Lorsque ces portes seront 
des coupe-feu, ce vitrage ne doit pas diminuer leur degré de résis- 
tance au feu. 

Les portes à va-et-vient doivent être largement vitrées en verre 
clair à hauteur d'œil. 


Art. T 32. — $ 1 — Des inscriptions bien visibles de jour comme 
de nuit doivent signaler les sorties et indiquer les chemins les 
plus courts qui y conduisent, de manière que de tous les points 
des locaux ouverts au public on en aperçoive au moins une. 


$ 2. — Elles doivent être disposées à un niveau différent de 
celui des inscriptions à usage commercial et être obligatoirement 
blanches sur fond de couleur verte ; l'usage d'un fond de même 
couleur est interdit pour les inscriptions commerciales. 


$ 3. — Ces inscriptions doivent être éclairées comme il est prescrit 
à l'article T 58. 


Art. T 33. — $ 1, — En dehors de ce qui est indiqué à l’arti- 
cle CO 42 s'opposant à l'encombrement des dégagements et abords 
des sorties par des objets quelconques, les installations fixes (bureaux 
de contrôle, motifs de décoration, etc.) doivent occuper des posi- 
tions déterminées à l'avance, telles qu'elles ne fassent pas obstacle 
à l'écoulement normal du public. Leur mise en place doit être 
prévue de telle sorte qu'elles puissent être fixées au sol ou aux 
parois et de facon suffisamment rigide pour qu'une poussée de foule 
ne puisse les déplacer. 





$ 2. — Conformément aux dispositions de l’article CO 38, les 
stands, comptoirs ou autres aménagements doivent être disposés 
de manière à ne pas faire, sur les passages et dégagements, de 
saillies’ pouvant gêner la circulation. Les dégagements principaux 
ne doivent pas être réduits de largeur ou recoupés par des objets 
ou installations obligeant le public à les contourner pour se diriger 
vers les sorties ou escaliers. 


$ 3. — Les constructions et motifs décoratifs des stands ne 
doivent pas faire obstacle à la visibilité des inscriptions prévues à 
l’article T 32. 

En vue de l'application de cette prescription, chaque exposant 
doit donner en temps utile toutes indications nécessaires à la 
personne responsable de la sécurité visée à l’article T 88. 


Art. T 34. — Les sorties doivent être largement dégagées. Aucun 
stand ni aucune installation ne doit en gêner les approches, les 
masquer ou en réduire la largeur. 


Art. T 35. — Les haubans éventuellement installés pour soutenir 
des mâts, pylônes ou autres aménagement doivent être établis de 
façon à ne pas gêner la circulation du public et à n'être la cause 
d'aucun accident. 


Section V. 
Installations électriques. 


Art. T 36. — Les halls et salles d’expositions sont considérés, au 
point de vue de l'installation électrique, comme locaux présentant 
des dangers d'incendie ; les installations électriques doivent y être 
établies conformément aux règlements et normes en vigueur pour 
de tels locaux. 

Ces halls et salles ne doivent contenir d’autres canalisations et 
appareils que ceux nécessaires à l'alimentation et à la commande 
d'appareils ou machines susceptibles d'y être utilisés. 


Art. T 37. — Les installations électriques comprennent : 

D'une part les installations dont la réalisation, l’entretien et l’ex- 
ploitation sont assurés par le propriétaire de l'établissement ou toute 
autre personne par lui mandatée, 

D'autre part celles réalisées dans les stands à l’usage des exposants. 


Art. T 38. — $ 1. — Les installations électriques dont le propriétaire 
a la charge doivent être conçues de façon que les travaux à entre- 
prendre lors d’une manifestation temporaire soient limités aux 
seules installations amovibles conformes aux dispositions de l'arti- 
cle T 43. Ces installations amovibles ne sont pas considérées comme 
installations temporaires au sens de l’article EL 9. 


$ 2. — Les organes généraux de production, distribution et protec- 
tion et les canalisations principales, les circuits alimentant les servi- 
ces généraux, l'éclairage normal, l'éclairage de sécurité et les circuits 
alimentant les installations amovibles constituent des installations 
fixes. Ces dernières doivent être établies pour subsister et être 
réalisées dans les conditions générales fixées au chapitre III du 
titre II, complétées par les prescriptions des articles T 39 et T 40. 

S'il y a lieu d’apporter à ces différents ouvrages des modifications 
ou adjonctions, celles-ci doivent, par application de l’article EL 1, 
$ 5, faire l’objet d’une autorisation préalable et, conformément à 
l’article EL 12, $ 1, d’une vérification avant mise en service. 


Art. T 39. — $ 1. — Tous les constituants des installations fixes 
doivent se trouver à l'abri des dégradations susceptibles de survenir 
en exploitation ainsi qu'au cours de l’aménagement des expositions 
et de la manutention des produits exposés et autres objets. 

$ 2. — A cet effet, s’il n’est pas dans un endroit excluant le risque 
des dégradations susvisées, l’appareillage doit être du modèle blindé. 

$ 3. — Dans le même but, les canalisations doivent être : 

Soit posées dans des gaines ou caniveaux dont les parois sont de 
degré D ; 

Soit placées dans des tubes en acier à raccords filetés noyés dans la 
maçonnerie ou fixés aux parois ; 

Soit constituées par des câbles sous plomb armés et ne comportant 
pas extérieurement de garniture inflammable. 

Elles peuvent aussi être constituées par des conducteurs isolés posés 
sur isolateurs, si les conditions suivantes sont conjointement rem- 
plies : 

Le revêtement extérieur des conducteurs ne propage pas la 
flamme ; 

Les isolateurs sont en matière stable, non hydrophile et incombus- 
tible, tels la porcelaine ou le verre ; 

Les conducteurs se trouvent hors de l'atteinte du public et des 
objets manipulés ou entreposés à proximité, en exploitation comme 
äu cours des travaux d'aménagement. 

$ 4 — L'autorisation d'employer des matériaux nouveaux peut 
intervenir dans les conditions prévues au $ 2 des articles EL 2 
et EL 3. 
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Art. T 40. — Les installations, à l'exception de l'éclairage de sécu- 
rité, doivent être subdivisées en zones, chacune d'elles intéressant 
une surface de 5.000 mètres carrés au plus, répartie en un ou plu- 
sieurs étages. 

Les appareils de commande et de protection des artères ou canali- 
sations affectées à une même zone doivent être situés dans un local 
tel que, de tout point de l'aire desservie, le trajet à effectuer pour 
l’atteindre n'excède pas 100 mètres. 

Ce local doit être accessible au personnel chargé des manœuvres 
et de l'entretien, mais non au public, ni aux exposants. 

Chaque départ doit être pourvu d’un interrupteur opérant à la fois 
sur tous les conducteurs et d’un appareil de protection contre les 
surcharges et les courts-circuits agissant saur chaque conducteur 
actif et calibré à la valeur correspondant à sa section. A tout moment, 
il doit être possible de mesurer l'intensité du courant fourni à chaque 
départ, sans interrompré celui-ci. 

Si la puissance appelée par l’ensemble des artères ou canalisations 
desservant la zone vient à dépasser celle qui est disponible, elle doit 
automatiquement être ramenée en deçà de celle-ci par délestage 
opérant sur les canalisations alimentant les installations amovibles, 
la desserte des services généraux et de l'éclairage normal restant 
dans tous les cas assurée. 

Toutes dispositions constructives doivent être prises pour qu’un 
quelconque départ ne soit pas alimenté simultanément par deux ou 
plusieurs postes de transformation. ou autres sources d'énergie 
électrique. 

L'énergie électrique fournie aux exposants, doit être amenée depuis 
le local susvisé jusqu'aux points d’alimentation par des canalisations 
distinctes de celles servant aux services généraux et à l’éclairage 
normal. , 


Art. T 41. — $ 1. — Sous réserve des prescriptions de l’article T 72, 
les matériels exposés en fonctionnement doivent être pourvus de 
tous les dispositifs prévus par les textés visés à l’article EL 3 pour 
éviter les effets électriques, thermiques, mécaniques ou autres sus- 
ceptibles de nuire au public ou de constituer un danger, 


$ 2. — Quand, par application des textes visés à l’article EL 3, 
il y a lieu de se prémunir contre la mise sous tension accidentelle 
des masses métalliques accessibles et que l’on à recours dans ce but à 
la mise à la terre, il doit être établi des lignes de terre principales, 
conformes aux normes en vigueur, iñistallées à demeure et reliées à 
des prises de terre appropriées et convenablement entretenues. Ces 
lignes de terre principales pourront aussi être utilisées pour la mise 
à la terre des installations de tubes à gaz lumineux, sauf interdiction 
prévue par les normes en vigueur. 


Art. T 42. — Les installations de tubes fluorescents alimentés en 
tension de deuxième catégorie, autorisées par le paragraphe 2 de 
l’article EL 2, doivent satisfaire aux conditions particulières sui- 
vantes : 

a) Les conducteurs utilisés doivent comporter une enveloppe exté- 
rieure ne transmettant pas la flamme; 


b) Les liaisons entre les câbles et les électrodes des appareils 
doivent être assurées par un dispositif de serrage efficace; 


c) Lorsque les extrémités des tubes entourant les électrodes ne 
sont pas à l'air libre, toutes dispositions doivent être prises pour 
permettre une circulation d'air autour d'elles, assurant l’évacuation 
de la chaleur, Les matériaux placés à moins de 5 em doivent être 
incombustibles ou être séparés par un écran isolant et incombus- 
tible d’au moins 5 mm d'épaisseur. 


Art. T 43. — $ 1. — Les installations amovibles se raccordent aux 
installations fixes en des points d’alimentation établis au préalable 
à cet effet. 

$ 2. — En ces points d'alimentation, il doit être prévu un tableau 
de distribution installé à poste fixe et destiné à recevoir, pour cha- 
cune des canalisations amovibles à raccorder, un appareil de 
connexion et un appareil (coupe-circuit ou disjoncteur) de protection 
contre les surcharges et les courts-circuits. Le calibre ou réglage de 
cet appareil est déterminé, lors de l’aménagement de chaque mani- 
festation, en fonction de la section des conducteurs raccordés en 
aval. La modification des calibres ou du réglage ne doit pas être 
laissée à la disposition du public ni des exposants. 


$ 3. — Lés canalisations amovibles sont réalisées au moyen de 
câbles souples comportant extérieurement une gaine en matière 
isolante présentant une bonne résistance aux dégradations méca- 
niques et ne propageant pas la flamme. A leurs deux extrémités, 
elles doivent être maintenues par des dispositifs évitant que les 
efforts de traction ou de torsion auxquels elles peuvent être expo- 
sées se reportent sur les points de connexion. 


Ces câbles ne doivent pas faire obstacle à La circulation du public; 
ils ne doivent pas non plus emprunter un cheminement utilisable 
par ce dernier, à moins qu'ils soient pourvus d’une protection sup- 
plémentaire. La projection horizontale de leur parcours ne doit pas 
excéder 15 mètres. L'emplacement des points d'alimentation et celui 
des appareils à alimenter sont à prévoir en conséquence. d 


$ 4 — En principe, une canalisation amovible ne comporte pas 
de réduction de section, ce qui dispense de prévoir, aux dérivations, 








des a de protection contre les surcharges et les courts- 
circuits. Une même canalisation peut alimenter au maximum quatre 
coffrets de livraison, pourvu que la somme des puissances mises 
en œuvre n'excède pas 30 kilowatts. 

$ 5. — Les installations amovibles doivent se terminer, dans chæ 
cun des stands desservis, par des boîtes à bornes de livraison pro- 
tégées individuellement à maximum de courant et pourvues d'un 
dispositif plombé placé sous la responsabilité du concessionnaire de 
la distribution. 

L'installation du stand doit pouvoir être isolée par un interrupteur 
général placé dans le stand. Cet interrupteur et la boîte à bornes 
peuvent être groupés en un même appareil pourvu que les’ condi- 
tions ci-dessus soient réalisées. 


Art. T 44, — 6 1. — Les installations particulières des stands 
doivent être réalisées par un personnel au courant de la présente 
réglementation et possédant les connaissances techniques et pra- 
tiques lui permettant de concevoir et d'exécuter le travail correc- 
tement. 

$ 2. — Ces installations doivent être conformes aux conditions 
prévues à la section II du chapitre II du titre II et aux prescrip- 
tions particulières suivantes. Elles ne sont pas considérées comme 
installations temporaires au sens de l’article EL 9. 

$ 3. — La boîte à bornes et l’appareil général de eommande visés 
au paragraphe 5 de l’article T 43 doivent rester constamment faci- 
lement accessibles. 

$ 4 — Les conducteurs utilisés doivent être choisis parmi les 
types dont le revêtement extérieur ne propage pas la flamme ou 
être posés sous conduit métallique blindé (rigide, cintrable ou 
sduple). 

‘6 5. — Les canalisations doivent se trouver à l'abri des dégrada- 
tions mécaniques, soit du fait de leur nature, soit par leur empla- 
cement dans les stands. Elles doivent être fixées sur les cloisons 
et au sol dans les conditions prévues par les normes françaises. 

Dans le cas des câbles souples en montage apparent, la distance 
entre deux points de fixations successifs ne doit pas excéder 0.40 m. 

Toutes les connexions (de jonetions et de dérivations) doivent 
pouvoir être visitées en tout temps, même après achèvement des 
stands. | 


$ 6. — L'emploi de conduits isolants n'est admis que s'ils sont 
entièrement réalisés en matériau ne propageant pas la flamme. 


$ 7. — Par dérogation à l’article T 36 et au paragraphe ci-dessus, 
la moulure en bois est admise si elle est appliquée sur toute sa 
longueur sur un support répondant aux conditions des articles T 13 
et T 16. 


$ 8. — Les appareils de connexion, de commande et d'utilisation 
ne doivent pas être fixés directement sug les matériaux de déco- 
ration, à moins que ces derniers ne soient incombustibles. S'il n’en 
est pas ainsi, ils en seront distants d'au moins 1 cm ou en seront 
séparés par interposition d’une plaque en matériau isolant et incom- 
bustible. 

$ 9. — Les conducteurs souples utilisés pour l’alimentation des 
appareils portatifs doivent être raccordés par des prises de cou- 
rant alimentées et posées dans les conditions prévues aux para- 
graphes ci-dessus. Celles-ci doivent être protégées par des fusibles 
calibrés à 5 ampères au maximum, placéf en amont. L'utilisation de 
calibres supérieurs peut toutefois être autorisée, pour des prises 
alimentant individuellement des appareils plus puissants, par le 
maire, après avis de la commission locale de sécurité, Dans ce cas, 
chaque prise doit être individuellement protégée. 


$ 10, — Les appareils mobiles et semi-fixes peuvent être alimen- 
tés dans les mêmes conditions que les appareils portatifs. Toute- 
fois, la longueur du câble souple doit être limitée au strict minimum, 
sans pouvoir dépasser 1 mètre. 


$ 11. — L'emploi de conducteurs d’une section inférieure à 1 mil 
limètre carré est interdit. 


$ 12. — L'emploi d'appareils ou de mode de pose nécessitant une 
mise à la terre n’est autorisé que s’il existe une ligne de terre éta- 
blie conformément à l’article T 41. L'établissement d'une prise à 
terre individuelle n’est pas considérée comme suffisante, 

$ 13. — Les batteries d’accumulateurs doivent être installées à 
poste fixe et à l'abri de toutes détériorations mécaniques pendant 
toute la durée de l’exposition. 

Les circuits d'utilisation doivent être protégés dès leur départ 
des batteries par des fusibles calibrés et être posés dans les condt- 
tions fixées aux paragraphes 5 à 12 ci-dessus. 

La recharge ne pourra être faite pendant la durée de l'exposition 
que si le logement où est placée la batterie est convenablement 
ventilé sur l'extérieur ou sur un volume minimum de 1.000 mètres 
cubes, d'une hauteur sous plafond d'au moins 7 mètres. 


$ 14. — Les installations à très basse tension alimentées par des 
piles dont le débit en court-circuit est supérieur à un ampère ou, 








9578 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Octobre 1959 





par des transformateurs de sécurité de puissance supérieure à 
50 voltampères doivent être réalisées dans les mêmes conditions 
que celles alimentées par les batteries d’accumulateurs. 


$ 15. — Les installations de tubes fluorescents alimentés en ten- 
sion de 2° catégorie doivent satisfaire aux conditions particulières 
de l'article T 42. 


Art. T 45. — $ 1. — Nonobstant les prescriptions de l’article EL 11, 
dans tout établissement mettant en œuvre une puissance excédant 
150 kilowatts, la présence de personnes qualifiées est requise, pen- 
dant toute la durée de la présence du public, pour assurer, confor- 
mément aux consignes données, l'exploitation et l'entretien journa- 
lier. Ces personnes sont au nombre d’une par zone définie à lar- 
ticle T 40. Elles se tiennent prêtes à intervenir rapidement en cas 
de besoin. 

$ 2. — Pendant la présence du public et dans les locaux où il 
a accès, il est interdit à quiconque d'effectuer un travail sous ten- 
sion, et même de faire cesser l’inaccessibilité des parties sous ten- 
sion. 


Section VI 
Installations au gaz. 


Art. T 46. — La distribution de gaz combustible à partir d’un 
réseau collectif comporte : 

D'une part, les installations de distribution dont la réalisation, 
l'entretien et l'exploitation sont assurés par le propriétaire de l'éta- 
blissement ou toute autre personne par lui mandatée; 

D'autre part, les installations ‘établies sur les stands à l’usage des 
exposants. 

Ces installations doivent être réalisées dans les conditions fixées 
au chapitre IV du titre II et satisfaire, en outre, aux dispositions 
particulières suivantes. 

Art. T 47, — $% 1. — Les installations dont le propriétaire a la 
charge doivent être conçues de façon que les travaux à entreprendre 
lors d'une manifestation temporaire soient réduits au minimum. 


$ 2. — A cet effet, la distribution du gaz est assurée au moyen 
d'une canalisation générale installée à poste fixe. 
$ 3. — Celle-ci doit être subdivisée en zones, chacune d'elles inté- 


ressant une surface de 5.000 mètres carrés au plus et pouvant être 
isolée rapidement en cas de danger. Dans les sous-sols, ces zones 
sont réduites aux surfaces limitées par les cloisonnements définis 
à l’article T 9. Les dispositifs de barrage doivent rester toujours 
accessibles au personnel qui en a la charge, mais non au public ni 
aux exposants. 

Ils ne doivent pas être placés à proximité immédiate des appa- 
reils de coupure de l'installation électrique visés à l’article T 40. 

$ 4 — Dans tout établissement mettant en œuvre une puissance 
de plus de 200 thermies/heure, la présence de personnes qualifiées 
est requise, pendant toute la durée de la présence du publie, à rai- 
son d'une par zone définie au paragraphe 3 ci-dessus. Ces personnes 
doivent se tenir prêtes à intervenir rapidement en cas de besoin. 
Elles peuvent être également chargées des missions prévues à l’ar- 
ticle T 45. 

$ 5. — Les tuyauteries en élévation doivent être placées dans 
des locaux suffisamment ventilés et être peintes aux couleurs conven- 
tionnelles de façon à être facilement identifiées. Des repères doi- 
vent indiquer les emplacements des tuyauteries enterrées. 

$ 6. — Tous les constituants des installations fixes doivent se 
trouver à l'abri des dégradations susceptibles de survenir en exploi- 
tation ainsi qu'au cours de l'aménagement des expositions et de 
la manutention des produits exposés et autres objets. 

$ 7. — Des prises en attente, accessibles et soigneusement obtu- 
rées, doivent être prévues sur la canalisation générale pour per- 
mettre le raccordement aux installations provisoires. 


Art. T 48. — $ 1. — Par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle GZ 4, des compteurs de gaz individuels peuvent être installés 
dans les stands. 

$ 2. — Chaque installation individuelle de stand doit comporter 
un robinet d'arrêt général qui peut être le robinet d'arrivée du gaz 
au compteur. Celui-ci, ainsi que le compteur s'il existe, doit être 
signalé et rester en tout temps facilement accessible au personne 
du stand, mais non au public. 

$ 3. — Dès que le stand est abandonné sans gardiennage individuel, 
les robinets de commande d'appareils, puis le robinet d'arrêt général 
du stand doivent être fermés. 

$ 4 — Chaque installation doit comporter, en aval du robinet 
d'arrêt général, un dispositif permettant de faire l'essai d'étanchéité 
au manomètre. 

Art. T 49, — $ 1. — L'emploi de bouteilles butane poinçonnées par 
le service des mines et contenant au plus 13 kg de gaz liquéfié est 
autorisé dans les locaux accessibles au public situés au niveau du 
sol ou en surélévation. 








$ 2. — Les bouteilles doivent être placées hors de l'atteinte du 
public et protégées contre les chocs. Elles doivent être éloignées les 
unes des autres de 5 mètres au minimum. Cette distance peut être 
réduite si elles sont séparées par un écran rigide, isolant et incom- 
bustible de 1 em d'épaisseur. 

Si le stand et sa décoration ne sont pas en matériaux incombus- 
tibles, les houteilles doivent être placées dans un coffre en matériaux 
rigides, isolants, incombustibles et répondant aux dispositions de 
l'article GZ 6, $ 1. 

4 nombre des bouteilles ne doit pas excéder une par 10 mètres 
carrés. 


$ 3. — Les bouteilles ne doivent être mises en service qu'après 
avoir été munies d’un détendeur de sécurité d’un modèle normalisé, 


$ 4. — Aucune bouteille vide ou pleine ne doit séjourner à l’inté- 
rieur des bâtiments d'exposition, si elle n’est pas raccordée à une 
canalisation en service. 


Art. T 50. — $ 1. — Par dérogation aux prescriptions de l’arti- 
cle GZ 7 ($$ 1 et 2), le raccordement entre les appareils dont la 
démonstration exige la mobilité et les canalisations de distribution 
ou les bouteilles de "butane, peut être toléré à l’aide d'un tuyau 
souple neuf, d’une longueur limitée à la valeur strictement néces- 
saire, ne dépassant pas en tous cas 0,90 mètre et conforme aux 
normes. 

En l'absence de normes, ce tuyau doit être de bonne qualité, spé- 
cialement conçu pour cet usage ; ses parois doivent avoir au moins 
3 mm dépaisseur, ses extrémités être fixées sur des embouts 
comportant un dispositif spécial s’opposant à l’arrachement. 


$ 2. — S'il s’agit de gaz butane, chaque bouteille ne doit être 
raccordée par tuyau souple qu’à un seul appareil. 


Art. T 51. — L'installation d’appareïls de démonstration utilisant 
le gaz propane doit faire l’objet d’une demande individuelle adressée 
au maire quinze jours au moins avant l'ouverture de la manifes- 
tation au public dans les conditions fixées à l’article T 89. 

La demande doit notamment préciser l'emplacement des bouteilles, 
leur nombre et leur capacité, le tracé des canalisations et leur 
nature, la nature des matériaux constituant le ou les stands et la 
consommation des appareils à alimenter, 

Le maire décide, après avis de la commission locale de sécurité, 
de la suite à donner à cette demande. Il peut imposer toute mesure 
de précautions qu’il juge utile en supplément de celles déjà prévues 
au chapitre IV du titre IL. = 

Art. T 52. — Les conditions dans lesquelles peut être autorisé 
l'emploi de gaz autres que ceux visés à la présente section, néces- 
saires à certaines présentations, font l'objet des prescriptions de 
l’article T 77 de la section X du présent chapitre. 


Section VIL. 
» Eclairage. 


a) Eclairage normal. 


Art. T 53. — $ 1. — Si, en application de l’article EC 1, un éclai- 
rage artificiel est à prévoir, l'éclairage normal doit, conformément 
aux prescriptions de l’article EC 8, être électrique. 

$ 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux cha- 
pitres III et V du titre II et à celles de la section V du présent 
chapitre. 

Art. T 54. — $ 1. — Les appareils assurant l'éclairage normal des 
dégagements, des halls et des salles d’expositions doivent être fixés 
aux parois de l'édifice ou suspendus aux plafonds ou charpentes de 
celui-ci. 

$ 2. — Ces appareils doivent être raccordés à des canalisations 
fixes, soit directement, soit par l'intermédiaire d’une installation 
amovible conforme à l’article T 43. Toutefois la valeur de 15 mètres 
assignée par le paragraphe 3 dudit article comme limite supérieure 
de la projection horizontale du parcours des canalisations ne s’ap- 
plique pas, sous réserve que cette installation soit vérifiée par la 
commission locale de sécurité. 

$ 3. — Les appareils d'éclairage qui sont destinés à la présen- 
tation des objets exposés ou à la décoration des stands ne sont pas 
considérés comme éclairage normal au sens du présent règlement. 

Us doivent répondre aux dispositions de l’article EC 4 et ne pas 
provoquer l’éblouissement du public. 

Leur alimentation doit être assurée comme il est prescrit à l’arti- 
cle T 44, 

$ 4. — Les écrans, grilles-écran et abat-jour doivent, en principe, 
être construits en matériaux difficilement inflammables. 


b) Eclairage de sécurité. 
Art. T 55. — Si, en application de l’article EC 1, un éclairage de 
sécurité doit être prévu, celui-ci doit être du type A. 
Art. T 56. — $ 1. — L'éclairage de sécurité doit être installé dans 
les conditions fixées au chapitre V du titre II. 
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$ 2. — Si certaines issues et les cheminements qui y aboutissent 
ne sont pas utilisés lors de certaines manifestations, leur signali- 
sation doit être modifiée en conséquence conformément aux dispo- 
sitions des articles CO 46 et EC 5, $ 2. 


Art. T 57. — Indépendamment des dispositions de l’article EC 7, 
les inscriptions visées à l’article T 32 doivent être éclairées, même 
si l'éclairage normal n’est pas nécessaire, lorsque, au voisinage, il 
existe d’autres inscriptions lumineuses. Leur visibilité doit être au 
moins égale à celle de ces dernières. 


c) Eclairage de secours. 


Art. T 58. — L'éclairage de secours, s’il existe, ne peut être 
qu'électrique. 


Section VHI. 


Chauffage. 


Art. T 59. — $ 1. — Le chauffage des établissements de 1'° et 
2° catégorie peut être assuré : 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chaufferie 
répondant aux conditions du chapitre VI du titre II et de l'arti- 
cie T 62; 

Soit par des panneaux radiants électriques ; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants électriques. 

$ 2. — Les panneaux radiants électriques doivent répondre aux 
conditions de la section IV du chapitre VI du titre II. 

Toute modification, quelle qu’en soit l'importance, auxdites jins- 
tallations doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation. 


$ 3. — Les appareils de chauffage indépendants électriques doi- 
vent répondre aux dispositions de la section IV du chapitre VI du 
titre II et de la section V du présent chapitre. 

En outre, ils doivent être fixés au sol ou aux parois. 

$ 4 — Le chauffage des établissements précités par panneaux 
radiants à combustible gazeux doit faire l’objet d’une autorisation 
délivée par le maire après avis de la commission centrale de sécu- 
rité. è 

Art. T 60. — $ 1. — Le chauffage des établissements de 3° catégo- 
rie peut être assuré : 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chaufferie 
répondant aux conditions de l’article précédent ; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants électriques ou à 
combustibles gazeux. 

$ 2. — Les appareils de chauffage indépendants doivent répondre 
aux conditions de la section IV du chapitre VI du titre IL, être fixés 
au sol ou aux parois et installés loin des stands où sont présentés 
des objets très inflammables ; en outre, ceux à combustible gazeux 
raccordés à un conduit d'évacuation des gaz brûlés doivent être 
placés le plus près possible de ce dernier ; en tout état de eause, 
le parcours horizontal de ces tuyaux ne doit pas excéder 2 mètres. 

Les panneaux radiants doivent répondre aux conditions de l’ar- 
ticle T 59 ($$ 2 et 4). 


Art. T 61. — $ 1. — Le chauffage des établissements de 4 caté- 
gorie peut être assuré : 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chaufferie 
répondant aux conditions de l’article T 59; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants. 

$ 2. — Les appareils de chauffage indépendants doivent répondre 
aux conditions de la section IV du chapitre VI du titre IL, être fixés 
au sol ou aux parois et installés loin des stands où sont présentés 
ou vendus des objets très inflammables ; en outre, ceux à combus- 
tible solide, liquide ou gazeux dotés de raccordements visés à l’ar- 
ticle CH 48 doivent être placés le plus près possible de leur conduit 
de fumée ; en tout état de cause, le parcours horizontal de ces 
tuyaux ne doit pas excéder 2 mètres. 

En aggravation des dispositions de l’article CH 6, $ 2, tous les 
appareils à combustible solide ou liquide doivent, quelle que soit la 
température de leurs parois extérieures, être protégés par un gril- 
lage ou écran incombustible destiné à empêcher les objets inflamma- 
bles voisins de venir au contact des surfaces de chauffe. Cet écran 
doit être distant, en tous points, d'au moins 0,50 mètre des parois 
des appareils ; sa hauteur doit être fonction de celle des objets dont 
on peut craindre le contact ou la chute avec un minimum de 
1,30 mètre. 

Les chargements des appareils et les manipulations de combustible 
sont interdits pendant la présence du public. ; 

Les panneaux radiants doivent répondre aux conditions de l’ar- 
ticle T 59 ($$ 2 et 4). 


Art, T 62. — Conformément aux dispositions de l’article CH 14, 
les chaufferies et les locaux de stockage de combustible ne doivent 
avoir en particulier aucune communication directe avec les locaux 
ouverts au public, y compris leurs dégagements, ou avec les locaux 
d'emballage, les ateliers de réparation et d'entretien, etc. 








Section IX. 


Moyens de secours et protection contre l'incendie, 
avertissement, surveillance. 


Art. T 63. — Les établissements du présent type doivent com- 
porter des moyens de secours contre l'incendie dans les conditions 
générales fixées au chapitre VII du titre II, suivant les dispositions 
particulières ci-après. 


Art. T 64.:— $ 1. — La défense contre l'incendie doit être assurée, 
selon l'importance et les risques présentés : 


Soit par des robinets d'incendie armés de 40 ou 20 mm; 
Soit par des seaux-pompes à eau. 


Dans les établissements de 1° et 2° catégorie, les robinets d’in- 
cendie armés doivent être alimentés par des canalisations desservies 
par un branchement particulier d'incendie dans les conditions indi- 
quées à l’article MS 18, $ 1. 


$ 2. — Des extincteurs appropriés peuvent également être deman- 
dés pour combattre des risques spéciaux. 


Art. T 65. — En plus des moyens de secours propres à l’établisse- 
ment demandés à l’article T 64, chaque stand présentant des ris- 
ques spéciaux doit être doté au minimum d’un appareil d'extinction 
approprié au risque. 


Art. T 66. — $ 1. —— Des balcons, passerelles et échelles de sauve- 
tage peuvent être imposés, en plus des dégagements normaux, pour 
faciliter : 

L'évacuation de certains locaux affectés à des présentations offrant 
des risques particuliers ; 

L'intervention des secours. 

$ 2. — Des tours d'incendie peuvent être imposées dans certains 
établissements élevés, particulièrement importants ou susceptibles 
d’être utilisés pour des expositions offrant des risques spéciaux. 


Art. T 67. — Selon les dangers présentés par les expositions orgæ 
nisées, le service de surveillance doit être assuré : 

Soit par des sapeurs-pompiers locaux ; 

Soit par des employés qualifiés spécialement désignés par la per 
sonne responsable de la sécurité prévue à l’article T 88 et entraînés 
à la manœuvre des moyens de secours. 


I1 peut être prescrit, éventuellement, un service de rondes pointées, 


Art. T 68. — $ 1, — Des dispositifs d'alarme peuvent être imposés 
dans certains établissements pour rassembler le personnel nécessaire 
en cas de sinistre, 


$ 2. — Dans certains établissements importants ces dispositifs dot- 
vent être complétés par des appareils intérieurs d’afertissement. 


Art. T 69. — La liaison avec les sapeurs-pompiers prévue à l’ar 
ticle MS 51 doit être réalisée : 


a) Par avertisseur privé ou ligne téléphonique directe dans les 
établissements de 1'° catégorie ; 
b) par téléphone urbain dans ceux de 2', 3° et 4° catégorie, 


Art. 70. — $ 1. — Dans les locaux présentant des risques particu- 
liers d’incendie, soit en raison des aménagements, soit en raison de 
la nature.des objets exposés, le maire peut interdire de fumer. 

Dans eœætte éventualité, cette interdiction doit être afichée bien en 
évidence. 

$ 2. —— Les locaux où le public est autorisé à fumer doivent être 
munis de cendriers judicieusement répartis. En particulier il doit en 
être placé à proximité immédiate des sorties donnant accès au 
autres parties de l’établissement où il est interdit de fumer, 


Section X. 
Dispositions spéciales à certaines présentations. 


Art. T 71, — Sauf stipulations contraires figurant dans la suite de 
la présente section, les appareils ou objets exposés ne sont pas sou- 


mis aux prescriptions du prèsent règlement. 


Art. T 72. — Les appareils présentés en fonctionnement doivent 
satisfaire à l’une des conditions suivantes : 


a) Etre conformes aux normes et prescriptions réglementaires les 
concernant; 

b) Présenter des garanties de sécurité équivalentes, reconnues par 
un organisme qualifié; 

c) Bénéficier d’une autorisation spéciale, accordée par le maire, 
après avis de la commission locale de sécurité. Cette autorisation doit 
être demandée par l’exposant et instruite dans les conditions pré- 
vues à l’article T 89. 


Art. T 73. — $ 1. — Toutes précautions seront prises pour éviter 
les accidents pouvant provenir d'appareils présentés en fonctionne- 
ment comportant des pièces en mouvement ou portées à une tempé- 
rature supérieure à 60° C, 
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$ 2. — S'il y a lieu, les appareils doivent être munis d'écrans pro- 
tecteurs ou de pare-éclat, de façon à éviter les projections vers le 
public de flamme, étincelle, limaille, déchet, etc. 

$ 3. — Les grues et appareils de levage et de manutention doivent 
être entourés d'une zone de protection suffisante pour empêcher 
le public d'être atteint par la chute éventuelle des fardeaux soulevés 
ou transportés. 


Art. T 74, — $ 1. — Les appareils en fonctionnement utilisant des 
combustibles de quelque nature que ce soit, doivent être établis 
dans des locaux largement ventilés sur l'extérieur. : 

$ 2. — Les stands dans lesquels sont présentés ces appareils doi- 
vent être construits en matériaux difficilement inflammables par 
nature, à l'exclusion des matériaux ignifugés, et les appareils être 
isolés du sol et des matériaux inflammables voisins dans les condi- 
tions fixées aux articles CH 7 et CH 45. 

$ 3. — Les produits de combustion doivent être évacués à l’exté- 
rieur par un tuyau répondant au minimum aux conditions édictées 
aux $ 1 et 3 de l'article CH 48. 

Toutefois, cette disposition n'est pas exigible des appareils qui ne 
sont pas des appareils de chauffage de locaux et qui satisfont simul- 
tanément aux conditions suivantes : 

a) Ils n'utilisent ni bois ni charbon; 

b) La consommation horaire de chaque appareil est inférieure à 
10 thermies; 

c) La consommation horaire totale de tous les appareils installés 
reste inférieure à la limite fixée ci-dessus par 100 mètres cubes de 
volume du local; 

d) La hauteur sous plafond du local où sont installés les appareils 
est supérieure à 7 mètres. 

Art. T 75. — $ 1. — Les appareils utilisant des combustibles liqui- 
des doivent être placés sur une plate-forme formant cuvette étanche 
disposée de façon à recueillir tout écoulement accidentel de combus- 
tible, Cette cuvette doit être garnie de sable et pouvoir contenir la 
totalité de combustible du réservoir. 

ÿ 2. — L'approvisionnement en combustible liquide est limité à 
20 kg par stand pour les liquides de 2‘ catégorie. Les auto- 
risations d'emploi et de stockage de liquides de 1'° catégorie peuvent 
être accordées, dans la limite maximum de 5 kg par stand 
dans les conditions fixées à l’article T 89. L'emploi de liquide parti- 
culièrement inflammable (oxyde d’éthyle, sulfure de carbone et tout 
liquide dont le point d'éclair est inférieur à 0° C ou le point d’ébulli- 
tion sous pression normale inférieur à 35° C) est interdit. 


$ 3 — Les appareils ne doivent pas être rechargés en présence 
du public. 
$ 4. — Des seaux de sable et des extincteurs portatifs de la classe 


« B » doivent être disposés à proximité de chaque stand de démons- 
tration. 

Art. T 76. — Les appareils utilisant du gaz combustible provenant 
d'un réseau de distribution ou de récipients sous pression doivent 
être alimentés par des installations répondant aux conditions de la 
section VI du présent chapitre. 

Art T 77. — $ 1. — En dehors de l'air, de l'azote et du gaz carbo- 
nique, toute distribution de gaz doit être faite à une pression infé- 
rieure à 10 pièzes. 

$ 2. — Les gaz comprimés ou dissous peuvent être fournis par un 
réseau collectif de distribution ou par des bouteilles. Dans ce der- 
nier cas, il n’est admis qu'une seule bouteille par stand; celle-ci doit 
être couchée au sol en ayant soin de poser la tête sur un support, 
de façon qu’elle soit inclinée légèrement, le robinet en haut. 

8 3 — L'emploi de l’acétylène, de l'oxygène et de l'hydrogène 
est interdit, sauf dérogation spéciale accordée dans les conditions 
fixées à l’article T 89. 

Art. T 78. — L'emploi des compresseurs d'air ne peut être auto- 
risé que si leurs réservoirs sont conformes à la réglementation 
en vigueur et ont subi l'épreuve réglementaire depuis moins d’un 
an. Les réservoirs doivent être placés à l’intérieur d’une fosse à 
une profondeur suffisante pour empêcher la projection latérale en 
cas d’éclatement. 

Art, T 79 — Les démonstrations d'appareils prévues aux 
articles T 74 à T 78 ne doivent pas être effectuées dans les 
locaux totalement enterrés, ni en des emplacements commandant 
des sorties ou des dégagements. 


Art. T. 80. — La démonstration d'appareils à gazogène est inter- 
dite à l’intérieur des établissements visés par le présent chapitre. 
Art. T 81. — La distribution gratuite ou onéreuse et l'exposition 


de ballons gonflés avec un gaz inflammable ou toxique sont inter- 
dites à l'intérieur et aux abords de l'établissement, 


Art. T 82. — La présentation au public des objets ou matières 
particulièrement inflammables, tels qu'articles en celluloïd, artifices, 
etc, est interdite en sous-sol. Elle doit être faite, de préférence, 
aux étages et, dans tous les cas, sur des comptoirs incombustibles 
en des emplacements ne commandant ni des sorties, ni des déga- 





gements et éloignés de toute lampe, foyer et canalisation électrique. 
Elle doit faire l’objet d’une demande spéciale dans les conditions 
prévues à l'article T 89, précisant la nature et la quantité des pro- 
duits susceptibles d'être réunis et les mesures particulières (per- 
sonnel et moyens de surveillance et d’extinction) prévues pour 
assurer la protection de cette présentation. 


Art. T 83. — Les appareils électriques doivent être alimentés par 
des installations répondant aux conditions de la section V du présent 
chapitre. Les dispositions relatives aux batteries d’accumulateurs et 
aux installations à très basse tension sont applicables aux appareils 
exposés. 


Art. T 84. —— Sauf autorisation spéciale dans les conditions de 
l'article T 89, les réservoirs des moteurs doivent être vides de 
carburant; les batteries d’accumulateurs doivent être enlevées. 


Art. T 85. — Lorsque la force motrice est nécessaire pour animer 
certains appareils présentés dans les stands, celle-ci ne doit pas pro- 
venir d’un moteur thermique, sauf autorisation particulière. 


Art. T 86. — L'introduction de produits radioactifs dans l'enceinte 
des salons, foires et expositions est interdite, 

Toutefois, des dérogations individuelles peuvent être accordées par 
le maire, dans les conditions prévues à l’article T 89, pour des 
sources de nature quelconque dont l'activité est au plus égale 
à 1 microcurie ou des sources entièrement closes à l'intérieur de 
récipients résistant à l'incendie et dont l’activité est alors inférieure 
à 1 millicurie. 


Art. T 87. — Le maire, après avis de la commission locale de sécu- 
rité, peut prescrire les mesures complémentaires jugées nécessaires 
en raison de l'importance ou de la nature des produits, objets, 
démonstrations ou attractions faisant l’objet des articles précédents. 
A fortiori, il lui appartient de prendre toutes dispositions utiles 
si les exposants procèdent à des présentations non visées à la 
présente section. 


Section XI. 
Mesures d'application et de contrôle. 


Art. T 88. — $ 1. — Les organisateurs de chaque exposition 
doivent communiquer au maire, pour approbation, en même temps 
qu'ils formulent leur demande d’autorisation, les noms et identités 
d'une ou plusieurs personnes chargées de veiller à l'application 
du présent règlement. 

Ces personnes peuvent éventuellement être celles prévues à l’ar- 
ticle MS 47, 

$ 2. — Elles doivent surveiller plus particulièrement les aména- 
gements individuels réalisés par les exposants. A cet effet, elles doi- 
vent prendre leurs fonctions dès que les emplacements des stands 
sont mis à la disposition des exposants et les conserver pendant 
toute la durée de la manifestation. 

$ 3. — Elles doivent aviser sans retard les organisateurs de la 
manifestation de tout manquement au présent règlement. S'ils ne 
peuvent porter eux-mêmes remède, les organisateurs doivent à leur 
tour en aviser les services de sécurité. 


Art. T 89. — Tout aménagement n'’entrant pas dans le cadre du 
présent règlement ou toute dérogation à celui-ci nécessitée par des 
circonstances particulières doit faire l’objet d’une demande d’autori- 
sation adressée au maire par les organisateurs quinze jours au 
moins avant l'ouverture de la manifestation au public. Cette 
demande doit comporter toutes indications techniques utiles et 
notamment préciser l’emplacement des aménagements envisagés, la 
nature des matériaux et la puissance des appareils mettant en jeu 
de l'énergie. 

Le maire décide, après avis de la commission locale de sécurité, 
de la suite à donner à cette demande. Il peut imposer toute mesure 
de précaution qu’il juge utile. 


Art. T 90. — $ 1. — Les aménagements doivent être achevés 
au moment de la réception par la commission de sécurité. Toutes 
dispositions doivent être prises pour que celle-ci puisse examiner 
en détail ces aménagements. 

$ 2. — Sur chaque stand, l’exposant ou son représentant qualifié 
au courant des installations doit être présent lors de cette récep- 
tion. Il doit tenir à la disposition de la commission tous rensei- 
gnements utiles, tels que certificats d’ignifugation, noms des entre- 
preneurs et décorateurs, etc. ; + 

$ 3. — L'ouverture des stands non reconnus conformes au présent 
règlement ou qui n’ont pu être inspectés par suite de l’inobservation 
des mesures ci-dessus peut être interdite. L'énergie électrique et 
le gaz ne leur sont pas fournis. Les organisateurs de l’exposition sont 
chargés par le maire de l’exécution deces mesures, en liaison éven- 
tuellement avec les distributeurs d'énergie. 

$ 4. — En cas de danger manifeste et quelle qu’en soit la cause, 
le maire prend toutes mesures utiles. Il peut notamment interdire 








NN 7 + 








5 Octobre 1959 JOURNAL OFFICIEL DE 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9581 





u public l'accès du hall d'exposition tout entier jusqu’à exécution 
de ces mesures. Si les dangers sont constatés après l'admission du 
publie, il peut en ordonner l'évacuation immédiate. 


Art. T 91. — $ 1. — Les organisateurs de la manifestation doivent, 
dès l'inscription des exposants, leur signaler individuellement l’obli- 
gation de se conformer aux prescriptions du présent règlement. 


$ 2. — Le texte du paragraphe 1 ci-dessus sera affiché à chaque 
entrée des locaux d'exposition dès leur mise à la disposition des 
exposants. 


Section XII. 


Mesures particulières applicables aux locaux autres 
que ceux d'exposition. 


Art. T 92. — Indépendamment des locaux d'exposition, les établis- 
sements du type T peuvent comporter, aménagés en permanence : 

a) Des salles de réunion, de présentation avec estrade, des res- 
taurants, des salons de thé, etc. ; 

b) Des locaux d’administration comprenant : 

— des réserves de matériel ; 

— des locaux de réception et d'emballage ; 

— des ateliers de réparation et d’entretien ; 

— des garages ; , 

— des bureaux de direction, de comptabilité et des locaux réservés 

au personnel ; 
— etc. 


Art. T 93. — Les salles de réunion, de présentation, les restaurants, 
les salons de thé ou autres locaux accessibles au public sont justi- 
ciables des mesures indiquées aux chapitres traitant des établis- 
sements du type intéressé sous les réserves rappelées à l’article MZ 3 
du titre IV. 


Art. T 94, — En application des dispositions de l’article MZ 6 
du titre IV, les locaux d'administration doivent faire l’objet d’un 
examen spécial de la commission de sécurité compétente. 

Les articles T 95 à T 108 ci-après donnent quelques directives 
générales sur certaines mesures susceptibles d’être prescrites quelle 
que soit la catégorie de l’établissement. 


Art. T 95. — Les réserves sont limitées au matériel destiné à 
satisfaire aux aménagements généraux de l'exposition à l'exclusion 
des besoins particuliers des exposants. 


Art. T 96. — $ 1. — Les réserves, les locaux de réception et 
d'emballage, les ateliers, les garages et, en général, tous les locaux 
présentant des dangers d'incendie ne doivent pas commander les 
sorties, dégagements et escaliers mis à la disposition du public. 


$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de l’établisse- 
ment ouvertes au public par des murs, planchers et cloisons de 
degré C. 


Les baies de communication existantes doivent être munies de 
portes ou de rideaux présentant la même résistance au feu. 


$ 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des cloisonnements 
d'un degré de résistance au feu en rapport avec la nature et l’impor- 
tance de leur contenu. 


Art. T 97. — $ 1. — Les dépôts et réserves de matériels inflam- 
mables doivent être installés loin des sorties, dégagements et esca- 
liers. Ils doivent être aménagés dans des locaux construits en 
matériaux incombustibles du degré C, ventilés directement sur l’ex- 
térieur. Ces locaux doivent avoir une capacité unitaire maximum 
en fonction des risques qu'ils présentent sans pouvoir dépasser 
500 mètres cubes. 


$ 2. — Ces dépôts ou magasins doivent avoir leurs accès fermés 
par des portes de résistanee au feu de même degré. Leurs compar- 
timents peuvent éventuellement communiquer entre eux par des 
baies fermées par des portes identiques. Toutes les portes doivent 
être munies de dispositifs de fermeture automatique: 


Art. T 98. — Les locaux de manipulation des déchets (vieux papiers, 
Paille, etc.) et les ateliers d'emballage ou autres doivent être cons- 
truits en matériaux de degré C, fermés par des portes de même 
résistance au feu. Ils doivent être soigneusement ventilés. 

Le stock des déchets et matériaux d'emballage en vrac ne doit 
pas dépasser 15 mètres cubes. 


Art. T 99. — Les déchets de papier, de paille, etc. et, en général, 
tous les déchets combustibles provenant de l'exploitation et du 
nettoyage des expositions doivent être enlevés au moins une fois 
par jour. 


Art. T 100. — $ 1. — Les locaux mentionnés aux articles T 97 
et T 98 ne doivent avoir aucune communication directe avec les 
locaux accessibles au public. 

$ 2. — Ils dôivent être éventuellement desservis par des dégage- 
ments ou escaliers indépendants de ceux mis à la disposition du 
public dans les conditions fixées à l’article T 12. 





Art. T 101. — Si un conduit de fumée existe dans les murs 
limitant les réserves, les locaux de réception ou d'emballage, la 
distance entre la paroi intérieure de ce conduit et le nu du mur 
à l’intérieur des locaux précités doit être d’au moins 0,11 mètre. 
Aucun matériau combustible ne doit exister dans cette épaisseur. 


Art. T 102. — $ 1. — Les installations électriques des magasins de 
réserves, locaux de réception et d'emballage, ateliers de réparation 
et d'entretien, garages, doivent être établies conformément aux 
règlements et normes en vigueur pour les locaux présentant des 
dangers d'incendie et être commandées indépendamment de celles 
effectuées dans les salles où le public a accès. 


$ 2. — Tous les constituants des installations fixes doivent se 
trouver à l'abri des dégradations provenant des manutentions des 
divers objets ou marchandises. 

A cet effet, l’appareillage doit être du modèle blindé et les cana- 
lisations répondre aux conditions fixées à l’article T 39 du présent 
chapitre. 

$ 3. — Le nombre de prises de courant doit être réduit au mini- 
mum ; ces prises doivent être individuellement protégées contre 
les surcharges par des dispositifs mis à la seule disposition de l’élec- 
tricien de l'établissement. 


Art. T 103. — En application des dispositions de l'article GZ 4, les 
compteurs de gaz doivent être placés en dehors des réserves, des 
locaux de réception et d'emballage, des ateliers, etc. 


Art. T 104. — L'éclairage normal des locaux d'administration doit 
être électrique. 

Les appareils d'éclairage doivent être fixes ou suspendus ; toute- 
fois, l'emploi de lampes mobiles peut être autorisé dans les bureaux. 


Art. T 105. — Quelle que soit la catégorie de l’établissement, le 
chauffage des réserves et des locaux de réception et d'emballage 
ne doit être assuré que par des générateurs de chaleur installés dans 
une chaufferie répondant aux conditions du chapitre VI du titre II. 

Cette prescription ne fait pas obstacle à l’utilisation d’une chauf- 
ferie unique pour assurer le chauffage des diverses parties de 
l’établisseent. 


Art. T 106. — Dans les ateliers, toutes mesures doivent être prises 
pour que les appareils thermiques indispensables à la réparation ou 
l'entretien du matériel ou les besoins de l'exploitation ne provoquent 
un incendie, même en cas de négligence dans leur emploi. 


Art. T 107. — Les locaux d’administration doivent comporter des 
moyens de secours dans les conditions générales fixées au cha- 
pitre VII du titre II. 


Art. T 108. — $ 1. — Il est formellement interdit de fumer dans 
les réserves, dans les locaux de réception et d'emballage et, en 
général, dans les locaux présentant des risques d'incendie. Cette 
prescription doit être affichée bien en évidence. 


$ 2. — Les locaux où le personnel est autorisé à fumer doivent 
être munis de cendriers judicieusement répartis. 


CHAPITRE IV 
” Etablissements du type U. 
LTABLISSEMENTS HOSPITALIERS PUBLICS OU PRIVÉS 
Section I. 
Généralités. 


Art. U 1. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
aux hôpitaux, hospices, aux établissements de cure, de soins, de 
prévention et de rééducation : 


Dans lesquels l'effectif des consultants est susceptible d’atteindre 
100 simultanément ; 

Quel que soit l'effectif normal des malades ou pensionnaires s’il 
y à un minimum de 20 lits d’hospitalisation ou d’hébergement. 


Art. U 2. — L'effectif des consultants, malades ou pensionnaires 
susceptibles d’être admis dans ces établissements est déterminé sui- 
vant la déclaration contrôlée du chef d’établissement, lorsque cet 
effectif n’est pas arrêté par la décision d’agrément ou d'autorisation 
d'ouverture intervenue dans le cadre de la réglementation sanitaire 
applicable à l’établissement considéré. 


Art. U 3. — Pour l'application des règles de sécurité édictées, 
il y a lieu d’ajouter à l'effectif ci-dessus déterminé : 


a) Conformément aux dispositions de l’article 4 du décret, celui 
du personnel fixé forfaitairement à 20 p. 100 de celui des malades ou 
pensionnaires ; 

b) L’effectif des visiteurs, déterminé suivant la déclaration con- 
trôlée du chef d’établissement ; 

c) L'effectif total des personnes reçues dans les locaux visés à 
l’article U 65 ne possédant pas leurs propres dégagements. 
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Art. U 4. — Les établissements visés par le présent chapitre 
peuvent comporter, ouverts aux malades ou pensionnaires, des locaux 
qui, en raison de leur destinatign, présentent des caractères très 
différents ; ces locaux peuvent être classés en : 

Chambres et salles d’hospitalisation communes ou non ; 

Salles de traitement, de soins, de consultations ; 

Ateliers d'ergothérapie ou de réadaptation fonctionnelle ; 

Blocs opératoires ; 

Service de radiologie et agents physiques ; 

Salles à manger ; 

Salles de réunion, parloirs. 

Art. U 5. — En application des dispositions de l’article MZ 3 et sous 
les réserves qui y sont rappelées : 

Les salles à manger dans lesquelles la direction ne prendra pas 
l'engagement de servir simultanément moins de 100 couverts sont 
visées par le chapitre « Restaurants » du titre IV. 

Les salles de réunion et parloirs d’une superficie supérieure à 
100 mètres carrés sont visés par le chapitre « Salles de réunion ». 


Art. U 6. — Les salles de traitement, d'attente, de soins, de 
consultations, les ateliers d’ergothérapie ou de réadaptation fonction:- 
nelle doivent faire l'objet d'un examen spécial de la commission 
locale de sécurité ; selon leur emplacement, leur destination, l'effectif 
déclaré par la direction, des personnes susceptibles d'y être rassem- 
blées, le maire ou le préfet doit arrêter les conditions de leur isole- 
ment entre elles et des autres parties de l'établissement, se pro- 
noncer sur la nécessité de créer des dégagements indépendants, 
fixer les modes d'éclairage et de chauffage pouvant être autorisés 
ainsi que les conditions que doivent remplir les installations et 
déterminer les moyens de secours contre l'incendie. 

Art. U 7. — Les blocs opératoires et autres locaux d’anesthésie 
doivent être construits et aménagés dans les conditions fixées à la 
section X du présent chapitre. 

Art. U 8. — $ 1. — Les services de radiologie et d'application 
d'agents physiques doivent faire l’objet d’un examen gpécial dans 
les conditions fixées à l’article U 6. 

Leur installation doit être réalisée conformément aux normes en 
vigueur. 


8 2. — Les dispositions de l’article EL 6 ne sont pas applicables 
aux appareils de radiologie employés dans ces locaux. 
$ 3. — Les films utilisés en radiographie ou dans d’autres ser- 


vices doivent être sur support de sécurité répondant aux spécifi- 
cations de la norme française en vigueur. 

Art. U 9. — En application des dispositions de l’article 8 du décret, 
les locaux visés aux articles U 6, U 7 et U 8 restent soumis aux 
réglementations susceptibles de les régir. 

Art. U 10. — L'utilisation, même partielle ou exceptionnelle, de 
certains locaux de l'établissement pour y exercer une activité autre 
que celle normalement prévue (spectacles, projections cinématogra- 
phiques, concerts, ventes kermesses, etc.) est soumise aux dispo- 
sitions de l’article MZ 4. 


Section II. 


Conditions d'implantation et mesures d'isolement. 


Art. U 11. — En aggravation des dispositions de la section I du 
chapitre II du titre II, les établissements de 3° et 4 catégorie doi- 
vent avoir au moins une façade sur une voie publique telle que définie 
à l'article CO 1. 

Art. U 12. — $ 1. — L'aménagement d'établissements visés par le 
présent chapitre au-dessus ou au-dessous d'établissements réglemen- 
tés en raison de leur danger d'incendie ou considérés par la com- 
mission locale de sécurité comme présentant des dangers d'incendie 
est interdit. pa 

$ 2. — Les conditions de leur isolement avec des établissements 
voisins présentant ces mêmes dangers doivent faire l’objet d’un exa- 
men spécial de la commission de sécurité, 


Section JII. 
Construction. 


Art. U 13. — $ 1. — Ces établissements ne doivent comprendre au 
maximum qu'un seul étage de sous-sol accessible au public; son point 
le plus bas doit être au plus à 4 mètres au-dessous du niveau moyen 


des seuils extérieurs. 

Toutefois cet étage ne doit comporter aucune chambre individuelle 
ou salle d’hospitalisation. 

$ 2. — Lorsque des bâtiments distincts sont reliés par des passages 
souterrains, leurs communications avec ces derniers doivent en être 
séparées par des murs de même degré de résistance au feu que le 
gros-œuvre comportant des portes de degré D à fermeture auto- 
matique. 








Art. U 14. — Les différents étages doivent être séparés entre eux 
par des planchers continus de même degré de résistance au feu que 
le restant du gros-æuvre. 


Art. U 15. — Dans les bâtiments d’une grande étendue, il doit être 
procédé, au maximum tous les 60 à 70 mètres environ, à un cloison- 
nement par murs coupe-feu de même résistance au feu que le gros- 
œuvre et des portes de degré D, 

Lorsque ces dispositions sont adoptées, les prescriptions de l’arti. 
cle CO 30, $ 1, ne sont pas applicables. 


Art. U 16. — Les escaliers doivent être encloisonnés dans les condi- 
tions fixées à l’article CO 22. 


Art. U 17. — Les parties de l'immeuble occupées par des tiers ou 
servant de logement au personnel doivent être desservies par des 
dégagements ou escaliers indépendants de ceux mis à la disposition 
du public en service normal. 

Cette disposition n’est pas applicable au personnel de surveillance 
et de contrôle médical. 

En cas d'occupation par des tiers, ces dégagements et escaliers ne 
doivent avoir aucune baiè de communication avec l'établissement. 
Dans les autres cas, des intercommunications peuvent être admises. 
Elles doivent toutefois être réduites au minimum compatible avec les 
nécessités de l’exploitation. Elles doivent être fermées par des portes 
de degré C, munies d'un dispositif de fermeture automatique et 
ouvrant vers l’intérieur de l'établissement. 


Art. U 18. — S'il existe dans les locaux ouverts au public des des- 
centes de linge, des monte-plats et autres gaines verticales desservant 
des locaux d'administration ou techniques visés à la section XL ces 
gaines doivent être limitées latéralement par des cloisons de degré C 
munies de volets de fermeture de degré D. 

Les accès à ces volets doivent être situés dans des locaux indépen- 
dants des circulations générales. 


Section IV. 
Aménagements intérieurs. 


Art. U 19. — Les rayonnages, gros meubles, et en général tout 
l'agencement principal doivent être en matériaux moyennement 
inflammables. 


Art. U 20. — $ 1. — Les baies de communication éventuellement 
pratiquées entre les chambres et les locaux de service voisins doivent 
être munies de portes de résistance au feu de degré E. 

$ 2. — Les chambres collectives ne doivent pas recevoir plus de 
trente lits. 

$ 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article CO 29, les cloi- 
sons entre les chambres de malades et les couloirs de dégagement 
peuvent comporter des parties vitrées incombustibles. 


Art. U 21. — Les dispositions de l’article précédent ne sont pas 
applicables, dans les hospices et les maisons de repos, aux chambres 
individuelles occupées par des pensionnaires non soumis à une sur- 
veillance médicale. Ces chambres ne doivent comporter aucune com- 
munication avec les locaux voisins et être séparées des couloirs de 
dégagement par des cloisons de degré D munies de portes de degré E. 
En dehors de ces portes, ces cloisons ne doivent comporter aucune 
baie sur les couloirs, à l’exception de celles éventuellement nécessaires 
pour l’éclairage. Celles-ci doivent être munies de châssis fixes étanches 
de degré E. 


Art. U 22. — $ 1. — Les chambres de malades ne doivent com- 
porter aucune décoration facilement inflammable. 

$ 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article CO 34, $ 1, 
l'emploi des tentures flottantes en matériaux difficilement inflam- 
mables par nature est autorisé pour isoler les lits. 


Art. U 23. — L'emploi d'appareils de cuisson ou de chauffage de 
liquides est interdit dans les chambres de malades. Cette interdic- 
tion ne vise cependant pas les appareils électriques d’une puissance 
au plus égale à 1 kW. 


Art. U 24. — Les aménagements intérieurs des chambres indivi- 
duelles pourront bénéficier de certaines dérogations aux dispositions 
particulières du présent chapitre sous réserve que ces locaux soient 
isolés dans les conditions fixées à l’article U 21. 


Art. U 25. — $ 1. — Les produits facilement inflammables visés à 
l’article U 88 nécessaires au traitement des malades ne doivent être 
apportés dans les chambres ou salles de soins qu'au fur et à mesure 
des besoins et en quantité strictement limitée à celle nécessaire au 
traiternent. 

$ 2 — En dehors de leur utilisation, ces produits doivent être 
entreposés dans des ou locaux de stockage spécialement 
aménagés à cet effet et parfaitement ventilés. Toutefois, certains 
produits de première nécessité peuvent être conservés en quantité 
limitée dans certains locaux réservés au personnel de garde. Ils 
devront être enfermés dans des coffres ou armoires métalliques. 
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Section V. 
Dégagements. 


Art. U 26. — Par extension dès dispositions de l’article CO 57-a, 
les étages dans lesquels peuvent être appelées à coucher de vingt à 
cinquante personnes doivent être desservis, sous la réserve formulée 
à l’article U 27, par un escalier d’une unité de passage complété par 
un dégagement de secours répondant aux conditions de l’article CO 69 
ou tout au moins par un balcon, une passerelle, une échelle de sau- 
vetage, etc., tel que prévu à l’article MS 39, $ 2. 


Art. U 27. — La largeur et le tracé des dégagements, couloirs, 
escaliers, desservant des locaux où sont en traitement des malades 
ne pouvant se déplacer par leurs propres moyens doivent permettre 
le passage facile d’un brancard. 

En particulier, en aggravation de l’article précédent et des arti- 
cles CO 37 et CO 57, tous les escaliers normaux desservant de tels 
locaux doivent avoir une largeur minimum de deux unités de pas- 
sage. ; 

Art. U 28. — Les escaliers desservant les étages doivent être répar- 
tis de manière à éviter les culs de sac. Leur débouché doit se trouver 
à proximité immédiate d’une sortie directe sur l’extérieur. 


Art. U 29. — Les circulations reliant les escaliers aux sorties et 
les sorties entre elles doivent avoir une largeur proportionnée au 
nombre de personnes susceptibles de les emprunter. Cette largeur 
doit être d'au moins deux unités de passage. 


Art. U 30. — Lorsque, pour des raisons d’exploitatioh, la largeur 
des couloirs est supérieure à celle exigible, il est admis, par déro- 
gation aux dispositions de l’article CO 41, $ 1, que les escaliers et 
sorties conservent leur largeur réglementaire. 


Art. U 31. — Les plans inclinés de pente inférieure à 12 p. 100 
peuvent être considérés comme sorties normales sous réserve d'être 
installés à demeure et que les étages qu'ils desservent comportent 
également au moins un escalier normal. 

Dans le cas où ils sont placés à l’intérieur de l’établissement, ces 
plans inclinés doivent être encloisonnés dans les mêmes conditions 
que les escaliers. 


Art. U 32. — Des inscriptions bien lisibles, de jour comme de nuit, 
doivent signaler les sorties et indiquer les cheminements les plus 
courts qui y conduisent. 


Art. U 33. — En application des dispositions de l’article CO 42, 
$ 1, il est interdit de déposer et de laisser séjourner dans les 
couloirs, escaliers, dégagements, des meubles, chariots et objets 
divers pouvant gêner la circulation. 

Art. U 34. — Exceptionnellement, dans les hôpitaux psychiatriques, 
les portes desservant les locaux occupés par certains malades peu- 
vent être maintenues fermées sous réserve d’être placées en per- 
manence sous la garde d’un préposé à leur ouverture. 


Section VI. 
Installations électriques. 


Art. U 35. — Les installations électriques des établissements doivent 
être réalisées dans les conditions générales fixées au titre II, cha- 
pitre III. 


Section VIL 
Eclairage. 


a) Eclairage normal. 

Art. U 36. — $ 1. — Conformément aux prescriptions de l’arti- 
cle EC 8, l'éclairage normal de l'établissement, quelle qu’en soit la 
catégorie, doit être électrique. 

$ 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux cha- 
pitres III et V du titre IL et à celles de la section VI du présent 
chapitre, 

En particulier, pour l'application de l’article EC 9, $ 2, les phar- 
macies, cuisines, magasins de réserves, dépôts d’archives, resserres, 
lingeries, blanchisseries, laboratoires et éventuellement ateliers, etc. 
sont considérés comme locaux présentant des dangers particuliers 
d'incendie. 

Art. U 37. — Les appareils assurant l'éclairage normal des déga- 
gements doivent être fixes ou suspendus. 


b) Eclairage de sécurité. 


Art. U 38. — Les dégagements généraux, les chambres pouvant 
recevoir plus de vingt lits et les autres locaux visés à l’article U 4 
entièrement établis au-dessous du niveau du sol doivent comporter 
un éclairage de sécurité : 

B dans les établissements de 1"° catégorie ; 

C dans les établissements de 2’, 3° et 4’ catégorie. 





Art. U 39. — Par dérogation aux dispositions de l’article EC 1, 
les chambres pouvant recevoir plus de vingt lits peuvent ne pas 
être éclairées toute la nuit. Dans ce cas, la remise en circuit des 
lampes alimentées par l'éclairage de sécurité, doit être assurée par 
la même commande manuelle que celle de l'éclairage normal. 

L'une de ces commandes doit obligatoirement être installée dans 
les chambres ou salles et une seconde à l’extérieur du local en un 
point rapidement accessible au personnel de l'établissement. 


Art. U 40. — $ 1. — L'éclairage de sécurité doit être installé dans 
les conditions fixées au chapitre V du titre II. 


$ 2. — En application des dispositions de l'article EC 21, les 
organes généraux de cet éclairage ne doivent pas se trouver dans 
les pharmacies; cuisines, magasins de réserves, dépôts d'archives, 
resserres, lingeries, blanchisseries ou autres locaux présentant des 
dangers d'incendie. . 


Art, U 41. — Les salles à manger pouvant recevoir moins de 
100 personnes ne sont pas tenues de posséder un éclairage de sécu- 
rité. Il en est de même pour les chambres ne comportant que 20 lits 
au plus. 

c) Eclairage de secours. 


Art. U 42. — $ 1. — L'éclairage de secours, s’il existe, doit 
répondre aux conditions de l’article EC 37. 
$ 2. — Dans les chambres collectives -cet éclairage ne peut être 
qu'électrique. 
Section VIII. 
Chauffage: 


Art. U 43. — $ 1. — Le chauffage des établissements de toutes 
catégories ne doit être assuré que par des générateurs de chaleur 
installés dans des chaufferies répondant aux conditions du cha- 
pitre VI du titre II et de l’article U 46 ci-aprè. 

$ 2. — La disposition ci-dessus interdit en principe l’utilisation 
d'appareils de chauffage indépendants dans ces établissements. Tou- 
tefois, lorsque pour des besoins justifiés de l’exploitation il est 
nécessaire d'assurer dans certains locaux un chauffage complémen- À 
taire et strictement localisé, l'emploi d'appareils électriques d’une 
puissance inférieure à 3 kW peut être admis. Ces appareils doivent 
répondre aux dispositions de la section IV du chapitre VI du titre IL. 


Art. U 44. — Par dérogation aux dispositions de l’article CH 549, 
l'emploi de filtres d’air en papier est autorisé pour la ventilation des 
salles d'opération, chambres post-opératoires, services de pédiatrie, 
de prématurés et autres locaux où un filtrage bactériologique est 
indispensable. 


Art. U 45. — Les dispositions de l’article CH 6, $ 2, ne sont appli- 
cables que dans les couloirs et dégagements généraux. 


Art. U 46. — Conformément aux dispositions de l’article CH 14, 
les chaufferies et les locaux de stockage de combustible ne doivent 
avoir aucune communication directe avec les locaux accessibles au 
public, y compris leurs dégagements ou avec les pharmacies, les 
magasins de réserves, les dépôts d'archives, les resserres, linge- 
ries, etc. 


Section IX. 


Moyens de secours et protection contre l'incendie, 
avertissement, surveillance. 


Art. U 47. — Les établissements du présent type doivent comporter 
des moyens de secours contre l’incendie dans les conditions générales 
fixées au chapitre VII du titre II, suivant les dispositions particu- 
lières ci-après. 


Art. U 48. — $ 1. — La défense contre l’incendie doit être assurée, 
selon l'importance et les risques présentés : 

Soit par des robinets d’incendie armés de 20 mm ; 

Soit par des seaux-pompes à eau. 

$ 2. — Sous les réserves indiquées à l’article MS 35 $ 2, des 
extincteurs appropriés peuvent également être exigés pour combattre 
des risques spéciaux, en particulier dans les pharmacies, blocs opéra- 
toires et les services de radiologie et agents physiques, 


Art. U 49. — Tout le personnel de l'établissement doit être mis 
en garde contre les dangers que présente un incendie dans un 
hôpital et doté de consignes très précises en vue de limiter l’action 
du feu et d’assurer l'évacuation des malades. Certains employés, 
spécialement désignés à l’avance, doivent être entraînés à la manœu- 
vre des moyens de secours. 

Art. U 50. — Les établissements doivent être pourvus d’un dispo- 
sitif permettant d'alerter le personnel mais non les malades. 

+ Art. U 51. — La liaison avec le sapeurs-pompiers prévue à l’article 
MS 51 doit être réalisée : 

Par avertisseur privé ou ligne téléphonique directe dans les éta- 
blissements de 1"°, 2° et 3° catégorie ; 

Par téléphone urbain dans les établissements de 4 catégorie. 
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Art. U 52. — Des consignes affichées bien en évidence doivent indi- 
quer la conduite à tenir par les occupants valides en cas d'incendie 
(personnes à prévenir en particulier). 


Art. U 53. — Des exercices pratiques ayant pour objet d’instruire 
le personnel sur la conduite à tenir en cas d’incendie doivent avoir 
lieu au moins une fois par trimestre. 


Art. U 54, — Les locaux où l'autorisation de fumer est accordée, 
doivent être dotés de cendriers. 


Section X. 


Dispositions spéciales applicables aux blocs opératoires 
et locaux annexes. 


Art. U 55. — Sont visés dans la présente section : 

D'une part les blocs opératoires qui, outre les salles d'opérations, 
peuvent comprendre des salles de stérilisation, de lavabos chirurgi- 
caux ou autres locaux annexes. 

D'autre part les salles incorporées ou non aux blocs opératoires où 
l’on pratique par voie pulmonaire des anesthésies, préparatoires aux 
interventions chirurgicales proprement dites. 


Art. U 56. — $ 1. — Ces blocs doivent être limités par des murs et 
planchers de degré B et munis de portes de degré C. 

$ 2. — Les salles d'opérations proprement dites ne doivent compor- 
ter aucune communication directe avec les autres locaux occupés par 
le public et ne doivent commander aucun escalier ni dégagement de 
l'établissement. 


Art. U 57. — Pendant toute la durée du séjour des opérés, 
l'atmosphère des locaux doit être régulièrement renouvelée par un 
apport d'air neuf d'au moins 120 mètres cubes-heure par table d’opé- 
ration. Le mouvement de cet air doit être assuré par des ventilateurs 
de pulsion et d'extraction fonctionnant simultanément et par l’inter- 
médiaire de réseaux de gaines séparées. 

S'il est fait emploi d'un système de conditionnement de l'air, celui-ci 
doit répondre au minimum aux prescriptions ci-dessus. 

Les orifices d'air doivent être judicieusement disposés de manière 
À assurer un écoulement de haut en bas. À cet effet, les orifices 
d'amenée et de sortie d'air doivent être disposés à raison d'au moins 
un par local de façon que, par rapport au sol, le bord inférieur des 
premiers soit à une hauteur minimum de 1,80 mètre et le bord supé- 
rieur des seconds à une hauteur maximum de 0,30 mètre. Si l’arrivée 
d'air n'est pas placée à la partie haute, il doit exister un dispositif 
assurant le renouvellement de l'air dans cette zone, par exemple un 
orifice d'évacuation placé au voisinage du plafond, 

L'air doit, en principe, être rejeté directement à l'extérieur ; toute- 
fois, un recyclage partiel peut éventuellement être autorisé aux 
conditions suivantes : 

a) L'air injecté dans le bloc opératoire doit comporter un minimum 
de 40 mètres cubes-heure d'air neuf ; 

b) II doit exister un dispositif de captation des vapeurs de gaz 
anesthésique reconnu efficace (fixation minimum de 99 p. 100 des 
vapeurs absorbées). Tout défaut d'entretien de ce dispositif entraîne- 
rait la suppression de l'autorisation de fonctionnemenet en recyclage 
partiel. 


Art. U 58. — Les charges d'électricité statique susceptibles de se 
développer sur les objets et les personnes doivent être écoulées à la 
terre sans décharge disruptive. En conséquence, les matières consti- 
tuant un bon isolant électrique sont à éliminer, sauf si elles font 
partie du matériel électrique ; on doit leur substituer des produits 
analogues présentant une conductance électrique appropriée, produits 
dits « anti-statiques ». 

En particulier les sols, les chaussures du personnel, les roulettes 
des chariots, les masques et autres parties non métalliques des appa- 
reils d’anesthésie doivent être en matériaux anti-statiques. Il doit 
en être de même pour les canalisations de distribution de fluides si 
elles ne sont pas métalliques, 

Art. U 59. — $ 1. — Seules les canalisations électriques et les 
conduites de distribution et d'évacuation de fluides desservant le 
bloc opératoire peuvent y pénétrer. Les traversées de parois doivent 
être rendues étanches. 

$ 2. — Les canalisations électriques venant de l'extérieur doivent 


de plus aboutir à des boîtes à bornes rendues étanches par garniture : 


de matière isolante (compound). 


Art. U 60. — $ 1. —— Les canalisations électriques, sauf exception 
indiquée au paragraphe suivant, doivent être placées à demeure et 
être spécialement protégées contre les dégradations. A cet effet ou 
bien elles sont encastrées dans les parois ou bien elles comportent 
un revêtement métallique continu d’au moins 1 millimètre d'épaisseur. 


$ 2. — Les conducteurs souples ne sont autorisés que pour raccor- 
der aux canalisations placées à demeure des appareils électriques qui 
doivent nécessairement être amovibles. Ces conducteurs doivent 
comporter une gaine métallique souple reliée à la terre ou, mais seu- 
lement dans le cas où une telle gaine serait une gêne pour un acte 





opératoire, une gaine isolante résistant aux solvants utilisés dans les 
blocs opératoires et maintenue en parfait état, contrôlé avant chaque 
intervention. 


Art. U 61. — $ 1. — L'installation électrique et tous les appareils 
situés à moins de 1,60 mètre du sol doivent être établis comme il est 
de règle dans les locaux présentant des risques d’explosion. 

$ 2. — Les masses métalliques des appareils électriques doivent 
être mises à la terre avec un soin tout particulier. Au même circuit 
de terre doivent être reliés les conduits, armures et gaines des cana- 
lisations ainsi que toutes les parties métalliques apparentes du 
bâtiment. 

$ 3. — On doit veiller tout particulièrement au fonctionnement 
correct de la ventilation quand on utilise des appareils électromédi- 


caux comportant des parties incandescentes nues (cautères et bis- 


touris) ou susceptibles de produire des étincelles au voisinage de la 
peau. L'emploi des appareils électromédicaux comportant des pièces 
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Art. U 62. — $ 1. — L'éclairage des blocs opératoires doit être 
électrique. 

$ 2. — L'éclairage des salles d'opérations proprement dites doit 
comporter un éclairage normal doublé par un éclairage de secours. 

Les appareils d'éclairage seront placés en principe à 2 mètres au 
moins au-dessus du sol. Toutefois les appareils d'éclairage opératoire 
peuvent être descendus au-dessous de ce niveau lorsque les actes 
opératoires le nécessitent, et seulement dans ce cas. On doit alors 
tout particulièrement veiller au fonctionnement correct de la ven- 
tilation. 

Art. U 63. — L'alimentation de l'éclairage de secours doit être 
assurée indépendamment de celle de l'éclairage normal ; le réseau 
public, en particulier, ne peut à la fois servir pour l’un et l’autre 
éclairage. Par contre, une même source ‘peut alimenter l'éclairage 
de sécurité de l'établissement et celui de secours des blocs opéra- 
toires. Dans ce cas; il doit être établi un départ spécial avec coupe- 
ne À ou disjoncteur à partir du tableau général de l'éclairage de 

urité. 


L'éclairage de secours doit, au choix du chef de l'établissement, 
fonctionner : 

a) Soit en permanence pendant toute la durée où l’éclairage nor- 
mal est nécessaire ; 

b) Soit aussitôt que l’éclairage normal vient à faire défaut ; dans 

ce dernier cas, il doit être prévu un dispositif automatique ‘effec- 

tuant le passage de l'éclairage normal à l’éclairage de secours ainsi 
qu’une commande manuelle permettant de réaliser cette eommutation 
même lorsque l'éclairage normal fonctionne. Le dispositif automa- 
tique doit être d'un modèle homologué ; il peut être un de ceux 
prévus à l’article EC 25 ; 

c) Soit par une combinaison des deux solutions indiquées. 


Par dérogation aux normes en usage, l'emploi de lampes à double 
filament dont l’un est alimenté par l'éclairage normal et l’autre par 
l'éclairage de secours est autorisé. 


Section XI. 


Mesures applicables aux locaux autres que les chambres, 
salles de traitement, d'opérations, réfectoires, salles de réunion, ete. 


Art. U 64 — Indépendamment des locaux mentionnés à l’arti- 
cle U 4, les établissements visés au présent chapitre peuvent com- 
porter : 

a) Des salles de spectacles, des chapelles, des amphithéâtres, des 
gymnases, etc. ; 

b) Des locaux d'administration ou techniques, non accessibles au 
public : 

— bureaux ; . 

— chambres d'infirmiers : ; 

— pharmacies, laboratoires : 

— lingeries, blanchisseries ; 

— cuisines ; 

— ateliers divers ; 

— dépôts d'archives ; 

= magasins de réserves, resserres ; 

— garages 

— dépôts de liquides inflammables, etc. 

Art. U 65. — Les salles de spectacles, les chapelles, les amphithéâ- 
tres, les gymnases ou autres locaux accessibles au public sont justi- 
ciables des mesures indiquées aux chapitres traitant des établisse- 
ments du type intéressé sous les réserves rappelées à ru MZ 3 
du titre IV. 


MR VO 0 1 ie GE mi de 
directe avec des chambres de malades, des salles de repos, de consul- 
tation, etc. ou autres locaux recevant du public ou avec des dégage- 
ments accessibles au public doivent être construites et aménagées 
suivant les mêmes règles que les chambres visées à l’article U 20. 
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$ 2. — L'emploi d'appareils de cuisson ou de chauffage de liquides 
y est autorisé sous les réserves formulées à la section XII du pré- 
sent chapitre. 


Art. U 67. — Les pharmacies et laboratoires sont assujettis aux 
dispositions des articles U 69, U 71, U 72, U 73, U 75 et U 76 ci-après 
et, éventuellement, à celles de la section XIII du présent chapitre. 


Art. U 68. — En application des dispositions de l’article MZ 6 du 
titre IV, les autres locaux d’administration ou techniques doivent 
faire l’objet d’un examen spécial de la commission locale de sécurité. 

Les articles U 69 à U 76 ci-après donnent quelques directives géné- 
rales susceptibles d'y être prescrites, quelle que soit la catégorie de 
l'établissement. 


Art. U 69. — $ 1. — Les lingeries, blanchisseries, cuisines, ate- 
liers, etc, ne doivent pas commander les sorties, dégagements et 
escaliers mis à la disposition du public. 

$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de l'établissement 
ouvertes au public par des murs, planchers et cloisons de degré C 
au minimum. 

Les baies de communication éventuellement existantes doivent être 
munies de portes qu de volets présentant la même résistance au feu. 

$ 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des cloisonnements 
d'un degré de résistance au feu en rapport avec la nature et l’im- 
portance de leur contenu. 

$ 4. — Leur ventilation, en particulier celle des garages et cuisines, 
peut être éventuellement demandée. 


Art. U 70. — $ 1. — Les installations frigorifiques doivent être éta- 
blies dans des locaux répondant aux conditions fixées à l’article pré- 
cédent, mais ne comportant aucune communication directe avec les 
salles ouvertes au public. 

En outre, toutes dispositions doivent être prises pour qu’en aucun 
cas le fluide frigorigène ne puisse, par une voie directe ou indirecte, 
parvenir dans les locaux accessibles au public. 

$ 2. — Les règles ci-dessus ne sont pas applicables lorsque le fluide 
frigorigène employé n’est ni toxique, ni agressif, ni combustible. 


Art. U 71. — $ 1. — En application des dispositions de l’article EL 5 
$ 1, les installations électriques des cuisines, frigorifiques, magasins 
de réserves, resserres, lingeries, blanchisseries, ateliers, etc., doivent 
être commandées indépendamment de celles existant dans les salles 
où le public a accès. 

$ 2. — Les colonnes alimentant les cuisines, blanchisseries — excep- 
tion faite de l’éclairage — doivent comporter dans le local d’utilisa- 
tion ou à proximité immédiate soit un disjoncteur, soit un interrup- 
teur général suivi de fusibles calibrés sous coffret blindé. 


Art. U 72. — $ 1. — En application des dispositions de l’article GZ 4, 
les compteurs de gaz doivent être placés en dehors des magasins de 
réserves, lingeries, blanchisseries, etc. 

$ 2. — En aggravation des dispositions de l’article GZ 9, un robinet 
de barrage partiel doit être installé à l’extérieur des laboratoires ou 
groupes de laboratoires et pharmacies, à proximité de l'entrée du 
local. Ce barrage doit être placé sous verre dormant et doté de l’af- 
fiche prévue à l’article ci-dessus. 


Art. U 73. — Les prescriptions de la section VIII ne font pas obsta- 
cle à l’utilisation d’une chaufferie unique pour assurer le chauffage 
des salles ouvertes au public et éventuellement, celui des locaux visés 
à la présente section. 


Art. U 74. — $ 1. — Dans les cuisines, l'emploi d'appareils de cuis- 
son ou de chauffage de liquides utilisant des combustibles liquides 
inflammables de première catégorie est interdit. Cette disposition ne 
fait cependant pas obstacle à l'emploi de petits appareils utilisant des 
flammes d’alcool sans pression. 

$ 2. — Le stockage du combustible liquide ou solide nécessaire au 
fonctionnement des appareils doit être effectué dans les conditions 
prévues pour les chaufferies au chapitre VI du titre II. 

Celui des récipients ou bouteilles de gaz de pétrole liquéfié doit 
répondre aux dispositions du chapitre IV du titre IL. 

$ 3. — Lorsque les cuisines sont insuffisamment isolées des locaux 
ouverts au public ou, en raison de leurs dispositions, présentent des 
dangers pour ces derniers, certaines mesures particulières prescrites 
à la section VIII du chapitre III du titre IV peuvent être imposées. 

Dans tous les cas, les mesures indiquées dans la section précitée 
peuvent être rappelées à la direction sous forme de recommandations. 


Art. U 75. — Les locaux d'administration doivent comporter des 
moyens de secours dans les conditions générales fixées au cha- 
pitre VII du titre IL. 


Art. U 76. — $ 1. — Il est formellement interdit de fumer dans les 
Magasins de réserves, resserres, lingeries, et, en général, dans les 
locaux présentant des risques d'incendie. 

Cette prescription doit être affichée bien en évidence. 

_$ 2. — Les locaux où le personnel est autorisé à fumer doivent 
être munis de cendriers judicieusement répartis. 








Section XII. 


Appareils de cuisson et de chauffage de liquides 
installés dans les chambres d'’infirmiers. 


Art. U 77. — Les dispositions de la présente section fixent les 
conditions dans lesquelles doivent être installés les appareils de 
cuisson et de chauffage de liquides susceptibles d’être utilisés dans 
les chambres d'infirmiers visés à l’article U 66. 


Art. U 78. — $ 1. — Seuls sont autorisés les appareils électriques 
dont la consommation maximum est inférieure à 3 kWh et, si la 
pièce remplit les conditions minima fixées par le règlement sani- 
taire départemental en vigueur, les appareils à combustible gazeux 
dont la consommation horaire maximum est inférieure à 1 mètre 
cube de gaz de ville ou à 0,300 kg de gaz de pétrole liquéfié. 

$ 2. — L'emploi d'appareils à combustible solide, liquide et à 
alcool dit solidifié ou similaire est interdit, 


a) Dispositions générales applicables à tous les appareils. 


Art. U 79. — Tous les appareils utilisés ét leurs installations 
doivent être conformes à la réglemenation administrative, aux normes 
françaises ainsi qu'aux règles professionnelles en vigueur. 


Art. U 80. — Les appareils doivent être construits ou installés 
de manière que la température du sol ou de la paroi sur lequel 
ils reposent ne puisse dépasser 90° C à moins que ce sol ou cette 
paroi ne soit construit ou revêtu de matériaux ou matières incom- 
bustibles et mauvais conducteurs de la chaleur, 


b) Dispositions particulières applicables aux appareils électriques. 


Art. U 81. — Les installations d'appareils électriques doivent 
répondre aux dispositions du chapitre III du titre II et de la sec- 
tion VI du présent chapitre, 


c) Dispositions particulières applicables aux appareils 
utilisant un gaz provenant d’un réseau de distribution. 


Art. U 82. — Les installations d'appareils à gaz provenant d’un 
réseau de distribution doivent répondre aux dispositions du cha- 
pitre IV du titre IL. 


Art. U 83. — Par dérogation aux dispositions de l’article GZ 6, 
les appareils de cuisson semi-mobiles tels que réchauds-plats doivent 
être raccordés à leur tuyauterie d'alimentation au moyen d’un tuyau 
souple conforme aux normes, d'au plus un mètre de longueur, fixé 
à ses deux extrémités sur les embouts porte-caoutchouc au moyen 
de colliers de serrage donnant toute garantie de sécurité. 

A proximité du robinet de commande, il doit être posé une 
plaque rappelant que ce robinet doit être fermé quand l'appareil 
n’est pas allumé. 


Art. U 84. — Les appareils de cuisson doivent être éloignés d’au 
moins 16 cm de toute substance inflammable non protégée. 


d) Dispositions particulières applicables aux appareils 
utilisant le gaz de pétrole liquéfié. 


Art. U 85. — Les installations d’appareils utilisant un gaz de 
pétrole liquéfié doivent répondre aux prescriptions du chapitre IV 
du titre II et de l’article U 74. 


Art. U 86. — $ 1. —— Par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle GZ 4, $ 2, l’utilisation d’un récipient de gaz butane peut être 
admise dans les chambres sous réserve que celles-ci remplissent les 
conditions fixées à l’article U 66 et que le récipient n’alimente qu’un 
appareil. 

$ 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article GZ 6, le raccor- 
dement entre le récipient et l'appareil peut être réalisé à l’aide 
d'un tuyau de caoutchouc spécial de 3 mm d'épaisseur et dont la 
longueur ne doit pas dépasser 1,50 m. 


Section XIII. 
Distribution et manipulation de produits dangereux. 


a) Détention des liquides inflammables 
à l'exclusion de ceux de 2: catégorie. 


Art. U 87. — Dans les établissements visés au présent chapitre, 
la distribution par canalisations de liquides de 1'° catégorie ou de 
gaz inflammables à usage médical est interdite. 


Art. U 88. — $ 1. — Dans les locaux recevant du public (salles de 
malades, de pansement et de consultation, salles d’opération, etc.) 
et dans les laboratoires directement rattachés aux services 
hospitaliers : 

a) L’oxyde d’éthyle (éther) et les autres liquides particulièrement 
inflammables doivent être placés dans des récipients d’une capacité 
maximum égale à 0,5 litre et fermés hermétiquement ; 
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b) Les solutions d'’éthanol (alcool ordinaire) d'un titre supérieur 
à 40°, dénaturé ou non, et les autres liquides inflammables de 
l'* catégorie doivent être placés dans des récipients d'une capacité 
au plus égale à 1 litre. 


$ 2. — Ces récipients doivent être renfermés dans des resserres, 
armoires, etc., réservées à cet usage dès qu'ils ne sont plus utilisés 
pour les soins des malades. Le dépôt de médicaments peut être 
utilisé dans ce but. 

Aucun transvasement de ces liquides n'est autorisé dans ces res- 
serres ni dans les locaux ouverts au public. 


$ 3. — La quantité de liquides particulièrement inflammables ne 
doit pas dépasser, en principe, 1,5 litre par local. Toutefois, dans 
les établissements hospitaliers exploités avant la promulgation du 
présent règlement, la quantité de liquides particulièrement inflam- 
mables tolérée pourra, par dérogation et après avis de la commis- 
sion locale de sécurité, atteindre 3 litres. 


$ 4. — La quantité totale des liquides particulièrement inflam- 
mables et de première catégorie ne devra pas dépasser 10 litres par 
local. Les solutions d'éthanol d’un titre inférieur à 65° ne sont pas 
comprises dans ce total. 


Art. U 89. — Les laboratoires directement rattachés aux services 
doivent être séparés des salles recevant le public par des cloisons 
de degré C. lis doivent comporter une aération naturelle en partie 
basse et partie haute. Ils ne doivent pas commander les sorties. 

Les solvants particulièrement inflammables ainsi que l'alcool ne 
doivent pas faire l’objet dans ces laboratoires de manipulations aux 
fins de récupération, ni être jetés dans les conduits reliés aux 
égouts. Les solvants usés doivent être dirigés vers la pharmacie, 


Art. U 90. — $ 1. — Les opérations de distillation de solvants par- 
ticulièrement inflammables ne peuvent être effectuées que dans les 
pharmacies et les laboratoires centraux. Ces opérations, ainsi que les 
épuisements, doivent s'y faire sous des sorbonnes ventilées mécani- 
quement ou pneumatiquement et à tirage individuel. 


$ 2, — Les locaux où s'effectuent ces opérations, ainsi que ceux 
de conditionnement des solvants particulièrement inflammables, de 
l'alcool d’un titre supérieur à 65°, ne doivent pas être placés en 
sous-sol. Ils doivent être séparés des locaux recevant du public par 
des murs de degré B et ne pas commander les sorties du public. 
Une fraction de leurs cloisons au moins égale à 1/20 de leur super- 
ficie doit être en verre mince et donner directement sur l'extérieur 
du bâtiment. Enfin, indépendamment des ventilations forcées des 
sorbonnes éventuellement utilisées conformément au paragraphe 
précédent, ils doivent être munis d’une ventilation naturelle à prise 
d'air et évacuation haute et basse. 


Art. U 91. — Dans les pharmacies et les laboratoires centraux : 


La quantité de liquides particulièrement inflammables ne doit pas 
dépasser 60 litres dans les établissements de 1'* et 2* catégorie, 
30 litres dans ceux de 3° catégorie, 10 litres dans ceux de 4 caté- 
gorie ; 

La quantité d’éthanol d'un titre supérieur à 65° ne doit pas 
dépasser 200 litres dans les établissements de 1'* et 2° catégorie, 
100 litres dans ceux de 3' catégorie, 10 litres dans ceux de 4 caté- 
gorie. 


Si l'établissement renferme des quantités supérieures de solvants 
volatils ou de liquides de 1'* catégorie, l'excédent de ces solvants 
doit être enfermé dans des dépôts situés en dehors du bâtiment et 
conformes à la réglementation des établissements classés, 


b) Utilisation d'oxygène et de protoxyde d'azote. 


Art. U 92. — $ 1. — Les récipients renfermant de l'oxygène ou du 
protoxyde d'azote en réserve doivent être groupés, soit hors des 
locaux hospitaliers, soit dans des locaux spéciaux exclusivement 
affectés à cet usage. Ces locaux doivent être à parois pleines et 
incombustibles et comporter une ventilation haute et basse. 


$ 2. — Les locaux renfermant moins de 50 mètres cubes de gaz 
peuvent être remplacés par un placard à parois incombustibles 
comportant une ventilation haute et basse. Ces placards et leurs 
orifices de ventilation doivent être placés hors des locaux présen- 
tant des risques particuliers d'incendie et ne doivent, en aucun cas, 
commander une sortie du publie, 

$ 3. — Les locaux renfermant 50 mètres cubes de gaz ou plus 
doivent avoir une capacité d'au moins 10 mètres cubes. Ils doivent 
comporter une ventilation naturelle, permanente, haute et basse, 
dégageant directement sur l'extérieur. Les divers aménagements 
intérieurs et les gaines de ventilation doivent être en matériaux 
incombustibles. Ils ne doivent renfermer aucun produit éombus- 
tible, 

$ 4. — Un même local peut contenir simultanément les réserves 
d'oxygène et de protoxyde d'azote. 





$ 5. — Les récipients contenant ces gaz doivent être mis à l'abri 
des chocs. 


Art. U 93. — Les récipients renfermant de l'oxygène ou du pro- 
toxyde d'azote d'une capacité en eau supérieure à 5 litres ne 
peuvent être déplacés à l’intérieur des bâtiments ni séjourner dans 
les me germe des malades qui s'ils sont fixés sur des chariots 
ou arrimés. 


Art. U #4, — $ 1. — Si l'oxygène ou le protoxyde d'azote sont 
distribués dans l’établissement par des canalisations, les postes cen- 
traux de distribution doivent être placés dans des locaux présentant 
les caractéristiques prévus à l’article U 92. Les récipients doivent 
être arrimés. 


$ 2. — Chaque raccordement de récipient doit être muni d’un 
clapet antiretour. 


Art. U 95. — $ 1. — Les canalisations doivent être en cuivre 
rouge, soigneusement dégraissées et à raccord brasés. Aucun rac- 
cord me doit pas comporter de graisse. _ 


Ces canalisations ne doivent traverser aucun local présentant 
des risques particuliers d'incendie. Elles ne doivent pas passer au 
voisinage des canalisations renfermant des combustibles liquides ou 
gazeux. 


$ 2. — Si le stock de gaz est supérieur à 15 mètres cubes, il doit 
exister une vanne sur la haute pression, permettant d’évacuer inté- 
gralement le gaz. Cette vanne doit être à manœuvre lente. 


$ 3. — L'évacuation doit se faire directement à l'extérieur des 
bâtiments par une canalisation de cuivre. L'orifice de cette canali- 
sation doit être dirigé de manière que le jet de gaz ne puisse 
présenter de danger pour une personne passant à son voisinage, 
ni pénétrer à l’intérieur des bâtiments. 


$ 4 — Au départ des canalisations, il doit exister des vannes de 
sectionnement. Il doit être placé en outre une vanne à l'entrée de 
chaque bâtiment si une même distribution en dessert plusieurs. 
Il doit être apposé à proximité immédiate de chaque vanne une 
affiche portant l'indication suivante : 


« Robinet à n'utiliser qu'en cas de danger d'incendie ou sur 
ordre spécial. » ‘ 

Ces vannes peuvent être plombées. Si leur fonctionnement exige 
une clé, celle-ci doit être placée sous verre dormant au voisinage 
immédiat de la vanne. 


$ 5. — Si les vannes sont placées à l’intérieur d’un local, la clé 
de ce local doit être placée sous verre dormant à l'extérieur et 
au voisinage immédiat de la porte. 


$ 6 — La pression des gaz à l'intérieur des canalisations de 
distribution ne doit pas en service normal dépasser 10 hectopièzes. 
Une soupape placée dans le local de stockage doit permettre d’éva- 
cuer les gaz en cas de surpression dans les canalisations. Elle doit 
être dimensionnée et réglée de manière qu’en aucun cas la pres 
sion en aval ne puisse dépasser 15 hectopièzes. 


Art. U 96. — Les prises de gaz doivent se faire par des embouts 
de types normalisés réservés exclusivement à l'oxygène et au pro- 
toxyde d'azote ; ces embouts doivent être différents pour chacun 
de ces deux gaz. 


Art. U 97. — Les appareils de traitement comportant plusieurs 
embouts pour un même gaz doivent comporter un clapet antiretour 
sur chaque embout. 


Art. U 98. — Une affiche mettant le personnel en garde contre 
les dangers de l'oxygène et du protoxyde d’azote doit être apposée 
à proximité de tout dépôt. Elle doit mentionner, en caractères bien 
visibles, le danger de fumer et celui du contact des gaz avec les 
graisses de toutes origines. 

Un avis rappelant ces mêmes dangers doit être reproduit sur 
chaque appareil d'utilisation (tentes, cloches, couveuses, etc.). 


Art. U 99. — Les installations de distribution d'oxygène sous 
pression doivent être réceptionnées avant la mise en service par 
les commissions de sécurité. 

Toute modification ou adjonction à ces installations doit faire 
l’objet d'une réception par ces commissions. 


Art. U 100. — Toute manipulation d'oxygène liquide est interdite 
à l'intérieur des bâtiments hospitaliers. 


c) Responsabilité." 


Art. U 101. — L'application des prescriptions ci-dessus relatives 
à l’utilisation de l'oxygène, du protoxyde d'azote et des liquides 
inflammables, à l'exclusion de ceux- de 2° catégorie, est sous la 
responsabilité technique du pharmacien de l'établissement ou, à 
défaut, d'un médecm désigné. 
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CHAPITRE V 
Etablissements du type V. 
ETABLISSEMENTS DE DIVERS CULTES 
Section L 
Généralités. 


Art. V 1. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
aux établissements des divers cultes : églises, temples, synagogues, 
etc. dans lesquels l’effectif du public est susceptible d’atteindre l’un 
des chiffres suivants : 


100 personnes en sous-sol; 

200 personnes en étage, galerie, tribune ou autre ouvrage en sur- 
élévation; 

300 personnes au total. 


Art. V 2. — L’effectif du publie susceptible d’être admis dans ces 
établissements est calculé sur la base de trois personnes par 2 mètres 
carrés de la surface susceptible d’être occupée par les fidèles assis- 
tant aux offices. 


Art. V 3. — Pour l'application des règles de sécurité édictées, il 
y a lieu d'ajouter à l'effectif ci-dessus déterminé : 


a) conformément aux dispositions de l’article 4 du décret, celui 
des membres du clergé et du personnel du culte assistant aux céré- 
monies ou occupant des locaux d'administration non desservis par 
des dégagements indépendants; 

b) L'effectif total des personnes reçues dans les locaux visés à 
l’article V 44 ne possédant pas leurs propres dégagements. 


Art. V 4. — En ce qui concerne les établissements qui figurent sur 
la liste des immeubles classés parmi les monuments historiques, les 
travaux reconnus nécessaires par les commissions de sécurité, en 
application notamment de l’article 12 du décret, ne pourront être 
exécutés que dans les conditions fixées par les textes législatifs ou 
réglementaires relatifs aux monuments historiques. 


Art. V 5. — En plus des indications imposées par l’article 14 du 
décret, les plans indiqueront clairement la délimitation des surfaces 
non destinées aux fidèles. 


Section II. 
Construction. 


Art. V 6. — Ces établissements ne doivent comprendre au maxi- 
mum qu'un seu) étage de sous-sol accessible au public; son point le 
plus bas doit être au plus à 6 mètres au-dessous du niveau moyen 
des seuils extérieurs. 


Art. V 7. — Par dérogation aux dispositions de l’article CO 14, les 
murs, planchers, ouvrages en encorbellement et en général tous le 
gros-œuvre des établissements de 1'°, 2° et 3° catégorie peuvent 
être du degré C, ceux des établissements de 4° catégorie de degré D. 


Art. V 8. — Par dérogation aux dispositions de l’article CO 16, $ 2, 
les charpentes apparentes visibles de la nef et leur chevronnage 
peuvent être de degré E. 


Art. V 9. — Les dispositions de l’article CO 18 ne sont pas exigi- 
bles dans les établissements du présent type. 


Art. V 10. — Par dérogation aux dispositions de l’article CO 20, 
les lambris peuvent être en bois tendre. 


Section III, 
Aménagements intérieurs. 


Art, V 11. — $ 1. — Les tentures, rideaux, ou autres éléments de 
décoration doivent être suffisamment éloignés des installations élec- 
triques ainsi que des appareils de chauffage et ne pas faire obstacle 
à la libre dissipation de chaleur provenant de ces installations. 


$ 2. — Toutes dispositions doivent être prises pour que ces aména- 
£ements ne puissent venir au contact de flammes à air libre : <ierges, 
veilleuses, etc. et d'éléments incandescents non protégés. 


Art. V 12. — Les dispositions des articles CO 34 et CO 35 concer- 
nant la spécification d’inflammabilité des matériaux ne sont pas appli- 
Cables aux tentures, lambrequins, ainsi qu'aux éléments de décora- 
tion ou d’habillage flottants utilisés temporairement à l’occasion de 
certaines cérémonies... 

Toutefois, l'emploi de matériaux particulièrement inflammables 
tels que papiers, paille, tulle, etc. est interdit pour la décoration 
Etnérale intérieure de l'édifice. 





Section IV. 


Dégagements. 


Art. V 13. — Toutes les rangées de sièges doivent être desservies 
par des dégagements ou allées en nombre suffisant pour permettre 
de gagner facilement les issues. 

Ces dégagements, parallèles ou perpendiculaires aux rangées, doi- 
vent avoir une largeur d’au moins une unité de passage telle qu’elle 
est définie à l’article CO 37. 

Art, V 14. — Les chaises, bancs, banquettes et prie-Dieu doivent 
être solidement fixés au sol ou, tout au moins, reliés entre eux par 
rangées au moyen d’un système d'attache rigide. Dans ce dernier 
cas, chaque rangée doit en outre être soit fixée solidement à ses 
deux extrémités au sol ou aux parois, soit rendue solidaire d’une 
ou plusieurs autres rangées, de manière à constituer un bloc diffi- 
cile à renverser ou à déplacer. Les tringles de fixation perpendicu- 
laires aux rangées doivent être appliquées au niveau du sol et ne 
pas avoir plus de 0,02 m d'épaisseur avec profil arrondi pour empé- 
cher toute chute de personnes. 


Art. V 15. — $ 1. — Les rangées doivent être disposées de façon 
à laisser entre elles ou avec les prie-Dieu, un espace suffisant pour 
permettre leur libre évacuation. 

$ 2. — Elles doivent être établies de manière que, pour atteindre 
les dégagements, chaque fidèle ne soit pas obligé de passer devant 
un nombre de places assises supérieur à 7 (donnant ainsi des ran- 
gées de 16 chaises entre deux dégagements). 


Art. V 16. — Les sièges situés en bordure des dégagements doi- 
vent être alignés le long de ces derniers, ou tout au moins ne pas 
former de redans susceptibles d’accrocher les personnes se dirigeant 
vers la sortie. 


Art, V 17. — Aucune barre ou obstacle quelconque ne doit être 
placé dans les rangs de sièges, ni dans les passages de circulation 
desservant ces rangs. 

Toutefois, cette disposition ne s'oppose pas à l'installation d'age- 
nouilloirs entre les rangées. 


Art. V 18. — $ 1. — Les dispositions de la présente section ne 
sont pas applicables aux sièges installés dans des galeries ou tribunes 
susceptibles de recevoir au maximum 50 personnes. 

$ 2. — Elles ne sont également pas exigibles, sous la même réserve, 
dans les chapelles annexes séparées des nefs principales par des 
rambardes ou grilles fixes. 


Section V. } 


Installations électriques. 


Art. V 19. — Les installations électriques des établissements de 
culte doivent réalisées dans les conditions générales fixées au 
chapitre III du titre IL. 

Art. V 20. — $ 1. — Les installations électriques temporaires réali- 
sées à l’occasion de certaines cérémonies ou fêtes sont justiciables 
des dispositions des articles EL 9 et EL 10. 

8 2. — Les câbles conducteurs et les dispositifs d'éclairage doivent 
être éloignés des tissus, meubles en bois et en général de tous objets 
inflammables. 

Art. V 21 — Les clo:hers, tours et minarets doivent être dotés de 
paratonnerres. Il devra être procédé à leur vérification périodique 
tous les cinq ans au plus ainsi qu'après tous travaux les concer- 
nant ou effectués dans leur voisinage immédiat. 


Art. V 22. — Si les souffleries d'orgues ou les batteries de cloches 
sont mues à l'électricité, l'installation électrique correspondante doit 
être établie comme il est de règle dans les locaux poussiéreux pré- 
sentant des dangers d'incendie; en particulier les canalisations doi- 
vent être choisies parmi celles prescrites lorsqu'on veut se pré- 
munir contre les risques de propagation du feu. 


Section VI. 


Eclairage. 


a) Eclairage normal. 


Art. V 23. — 6 1. — Conformément aux prescriptions de l’ar- 
ticle EC 8, l'éclairage normal de l'établissement, quelle qu’en soit 
la catégorie, doit être électrique. 

$ 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux 
chapitres IIL et V du titre IL et à celles de la section V du présent 
chapitre. 

Art, V 24. — Les appareils assurant l'éclairage normal doivent 


être fixes ou suspendus, sauf exceptions mentionnées aux articles V 25 
et V 26 ci-après. 
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Art, V 25. — L'emploi de candélabres ou torchères électriques 
mobiles est admis sous réserve que ces appareils soient placés hors 
de l'atteinte du public. 

Les prises de courant qui les alimentent doivent être installées 
sur les meubles ou sellettes qui les supportent ou sur les parois 
auxquelles ces derniers sont éventuellement adossés. 


Art. V 26. — Les appareils d'éclairage des pupitres mobiles de 
musiciens ou de chantres doivent être alimentés à partir de prises 
de courant fixes à l'aide de câbles souples comportant une gaine 
de caoutchouc difficilement inflammable ou pourvue d’une protec- 
tion équivalente. 


Art, V 27. — Dans tous les cas, aucune canalisation souple ne 
doit être susceptible de faire obstacle à la circulation du public et 
les prises doivent être protégées individuellement contre les sur- 
charges. 


Art. V 28. — $ 1. — Les disnositions de la présente section ne 
s'opposent pas à l'existence d'appareils d'éclairage à flammes nues 
utilisés pour l'exercice du culte (cierges, luminaires, etc.); toute- 
fois, ceux-ci ne peuvent être considérés comme moyens d'éclairage 
normal. 

$ 2. — Les appareils visés au présent article doivent être éloignés 
de toute matière inflammable et disposés de manière que, même 
en cas de chute accidentelle, ils ne puissent être une cause d’in- 
cendie. 

$ 3. — La disposition de l'alinéa précédent interdit en particulier 
l'usage de cierges à flamme nue tenus en main par des personnes 
vêtues d'’étoffes légères telles que les voiles de premières commu- 
niantes. 

b) Eclairage de sécurité. 


Art. V 29. — Les établissements de première catégorie doivent 
comporter un éclairage de sécurité B. 


Art. V 30. — Les établissements de 2' catégorie et, dans les éta- 
blissements de 3 et 4 catégorie, les salles entièrement établies 
au-dessous du niveau du sol doivent comporter un éclairage de 
sécurité C. 


Art. V 31. — Dans les établissements de 3° et 4 catégorie, les 
salles non entièrement établies au-dessous du niveau du sol doivent 
comporter un éclairage de sécurité D. 


Art. V 32. — 6 1. — L'éclairage de sécurité doit être installé 
dans les conditions fixées au chapitre V du titre II. 

$ 2. — Les appareils visés à l’article V 28 peuvent être condi- 
dérés comme moyens d'éclairage de sécurité D, sous réserve de 
satisfaire aux dispositions des articles EC 32 et suivants de la sec- 
tion III du chapitre V du titre IL. 


c) Eclairage de secours. 


Art. V 33. — L'éclairage de secours, s’il en existe, doit répondre 
aux conditions de l’article EC 37. 


Section VII. 
Chauffage. 


Art. V 34. — Le chauffage des établissements de toutes catégories 
peut être assuré : 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chaufferie 
répondant aux dispositions du chapitre VI du titre II et de l’ar- 
ticle V 35; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants. 


Art. V 35. — Conformément aux dispositions de l’article CH 14, 
les chaufferies et les locaux de stockage de combustible ne doivent 
avoir en particulier aucune communication directe avec les locaux 
ouverts au public, y compris leurs dégagements. 


Art. V 36. — $ 1. — Les appareils de chauffage indépendants 
doivent répondre ‘hux conditions de la section IV du chapitre VI 
du titre IL. 

$ 2. — Par suite des tolérances de l’article V 12, la détermination 
de leur emplacement, en particulier celui des panneaux radiants 
visés à l’article CH 61, doit faire l’objet d'une attention particulière. 


Art. V 37. — En aggravation des dispositions de l’article CH 6, $ 2, 
tous les appareils de chauffage indépendants directement accessibles 
au public doivent, quelle que soit la température de leurs parois 
extérieures, être séparés du public par un dispositif susceptible de 
résister à une poussée de foule. 





Section VIII. 


Moyens de secours et protection contre l'incendie, 
avertissement, surveillance. 


Art. V 38. — Les établissements des divers cultes doivent com- 
porter des moyens de secours contre l'incendie dans les conditions 
générales fixées au chapitre VII du titre II, suivant les dispositions 
particulières ci-après. 


Art. V 39. — $ 1. — La défense contre l'incendie doit être assurée 
au minimum par des seaux-pompes à eau. 


$ 2. — Des extincteurs appropriés peuvent également être exigés 
pour combattre des risques spéciaux. 


Art. V 40. — Des colonnes sèches doivent en principe être installées 
pour assurer la défense des clochers et, éventuellement, des combles. 

Dans certains cas, l'installation du matériel prévu à l’article MS 30 
peut être demandée. 


Art. V 41. — Des personnes désignées par le ministre desservant 
doivent être entraînées à la manœuvre des moyens de secours. 


Art. V 42. — $ 1. — La liaison avec les sapeurs-pompiers prévue à 
l’article MS 51 doit être réalisée par téléphone urbain dans les éta- 
blissements de 1'° catégorie. 


$ 2. — Dans les établissements de 2’, 3° et 4 catégorie, une pan- 
carte comportant : 
d L'adresse et le numéro d’appel téléphonique du centre de secours 
alerter ; 
L'emplacement du poste téléphonique le plus proche ; 
Eventuellement, l'emplacement de l’avertisseur public d'incendie à 
utiliser, 


doit être affichée bien en évidence. 


Section IX. 
Mesures applicables aux locaux autres que ceux affectés au culte. 


Art. V 43. — Indépendamment des locaux affectés au culte, les 
établissements du présent type peuvent comporter : 

a) Des locaux annexes également ouverts au public tels que : salles 
de réunion, salles d'enseignement, musées, etc. ; 

b) Des locaux d’administration tels que : 

Des resserres ; 

Des bureaux, etc. 


Art. V 44. — Les locaux annexes visés au paragraphe a de lar- 
ticle V 43 sont justiciables des mesures indiquées aux chapitres trai- 
tant des établissements du type intéressé sous les réserves rappelées 
aux articles MZ 3 et suivants du titre IV. 


Art. V 45. — En application des dispositions de l’article MZ 6, les 
locaux d'administration doivent faire l’objet d'un examen spécial 
de la commission locale de sécurité. 


CHAPITRE VI 


Etablissements du type W. . 
BANQUES, ADMINISTRATIONS PUBLIQUES OU PRIVÉES 
Section I. 
Généralités. 


Art. W 1. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
aux banques, bureaux, bâtiments administratifs publics ou privés, etc. 
dans lesquels l'effectif du public est susceptible d’atteindre l’un des 
chiffres suivants : ne 

100 personnes en étage, galerie ou autre ouvrage en surélévation ; 

200 personnes au total. 


Art. W 2. — L'effectif du public susceptible d’être admis dans ces 
établissements est déterminé suivant la déclaration contrôlée du chef 
d'établissement. 


Art. W 3. — Pour l'application des règles de sécurité édictées, il 
y a lieu d'ajouter à l'effectif du public ci-dessus déterminé : 

a) Conformément aux dispositions de l’article 4 du décret, celui 
du personnel se tenant à la disposition du public, et éventuellement 
celui du personnel occupant des locaux d'administration non desser- 
vis par des dégagements indépendants ; 

b) L’effectif total des personnes reçues dans les locaux visés à 
l’article W 35 ne possédant pas leurs propres dégagements. 
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Section II, 
Construction. 


Art. W 4. — $ 1. — Ces établissements ne doivent comprendre 
au maximum qu'un seul étage de sous-sol accessible au public ; son 
point le plus bas doit être au plus à 6 mètres au-dessous du niveau 
moyen des seuils extérieurs. 

$ 2. — Toutefois les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables 
dans les banques, aux salles de coffres. 

Art. W 5. — $ 1. — Les escaliers doivent être encloisonnés dans 
les conditions fixées à l’article CO 22. 

$ 2. — Toutefois cet encloisonnement n’est pas exigible : 

a) Si l'établissement ne comprend que deux étages sur rez-de- 
chaussée, l'effectif des personnes admises à chaque étage ne dépas- 
sant pas 100 ; 

b) Si l'escalier est situé dans un hall et ne dessert que des plan- 
chers ou galeries ouverts sur le hall. 


Art. W 6. — Les parties de l'immeuble occupées par des tiers 
doivent être desservies par des dégagements ou escaliers indépen- 
dants de ceux mis à la disposition du public et n'ayant aucune 
baie de communication avec l’établissement en dehors des dégage- 
ments de secours éventuellement jugés nécessaires en application 
des articles CO 55 et CO 69. Dans ce cas, ces baies doivent être fer- 
mées par des portes de degré C. 


Section IIL. 
Aménagements intérieurs. 


2rt. W 7. — Les comptoirs, les gros meubles et en général tout 
l'agencement principal doivent être en matériaux moyennement 
inflammables. 


Art. W 8. — Dans tout local susceptible de recevoir plus de vingt 
personnes étrangères à l'établissement, les parties essentiellement 
réservées au public ne doivent pas comporter de casiers, rayonnages 
ou autres aménegements non clos destinés à contenir des dossiers 
et archives divers. é 

Cette prescription n’interdit pas les volumes, documents, etc. mis 
à la disposition du public. 


Section IV. 
Dégagements. 


Art. W 9. — Les comptoirs, caisses, bureaux et autres gros mobi- 
liers doivent être disposés de manière à ménager des chemins de 
circulation maintenus libres en permanence. 


Art. W 10. — Les chaises et tables éventuellement installées dans 
les halls doivent être disposées de manière à ne pas gêner la circu- 
lation du public, ni commander des sorties. 


Art. W 11. — En aggravation des dispositions des articles CO 38 et 
CO 42, $ 2, il est interdit de placer, dans les excédents disponibles 
des escaliers, couloirs et dégagements généraux, des casiers, rayon- 
nages ou autres aménagements non clos destinés à contenir des 
dossiers et archives divers. 


Art. W 12. — Des escaliers mécaniques susceptibles de se substi- 
tuer aux escaliers normaux peuvent être admis dans la proportion 
maximum de 1 sur 2. 

Par dérogation aux dispositions de l’article CO 62, $ 2, de tels 
escaliers peuvent être autorisés même si leur sens de service 
conduit normalement à un niveau supérieur à celui de la sortie 
de l'établissement. 


Art. W 13. — Des inscriptions bien visibles de jour comme de 
nuit doivent signaler les sorties et indiquer les chemins les plus 
courts qui y conduisent de manière que de tous les points des cou- 
loirs et dégagements on en aperçoive au moins une. , 


Art. W 14. — Exceptionnellement, afin de permettre le contrôle 
des entrées et sorties, certaines portes desservant les établissements 
du présent type peuvent être maintenues fermées sous réserve 
d'être soit placées en permanence sous la garde d'un préposé à 
leur ouverture, soit pourvues à l’intérieur de clés ou crémones placées 
sous verre dormant. 

Art. W 15. — En application des dispositions de l’article CO 42, 
$ 1, il est interdit de déposer et de laisser séjourner dans les 
halls, couloirs, escaliers et dégagements des bicyclettes et objets 
pouvant gêner la circulation. 


Section V. 


Installations électriques. 


Art. W 16. — Les installations électriques des établissements 
doivent être réalisées dans les conditions générales fixées au cha- 
pitre III du titre IL 





Section VL 
Eclairage. 


a) Eclairage normal. 


Art, W 17. — $ 1. — Conformément aux prescriptions de l’article 
EC 8, l'éclairage normal de l'établissement, quelle qu'en soit la 
catégorie, doit être électrique. 

$ 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux cha- 
pitres III et V du titre IL et à celles de la section V du présent , 
chapitre. 

En particulier, pour l'application de l’article EC 9, $ 2, les dépôts 
d'archives, magasins de réserves, ateliers, etc. sont considérés comme 
locaux présentant des dangers particuliers d'incendie. 

Art. W 18. — Les appareils assurant l’éclairage normal] des parties 
de l'établissement ouvertes au public doivent être fixes ou sus- 
pendus. 

Art. W 19. — Les dispositions de l’article ci-dessus ne s'opposent 
pas à l'existence sur les tables, comptoirs ou bureaux de lampes 
mobiles sous réserve qu'aucune canalisation souple ne fasse obstacle 
à la circulation du public et du personnel. 


b) Eclairage de sécurité. 


Art. W 20. — Les salles ou halls pouvant recevoir plus de 100 per- 
sonnes étrangères à l'établissement et les dégagements généraux 
des établissements de 1'° et 2° catégorie doivent comporter un éclai- 
rage de sécurité B. 

Art. W 21. — Les salles ou halls pouvant recevoir plus de 100 per- 
sonnes étrangères au service et les dégagements généraux des 
établissements de 3° et 4 catégorie doivent comporter un éclairage 
de sécurité C. 

Art. W 22. — $ 1. — L'éclairage de sécurité doit être installé dans 
les conditions fixées au chapitre V du titre II. 

$ 2. — En application des dispositions de l’article EC 21, les 
organes généraux de cet éclairage ne doivent pas se trouver en 
particulier dans les dépôts d'archives, magasins de réserves, ateliers 
ou autres locaux présentant des dangers d'incendie. 


c) Eclairage de secours. 


Art, W 23. — L'éclairage de secours, s’il en existe, doit répondre 
aux conditions de l’article EC 37. 


Section VII. 
Chauffage. 


Art, W 24, — $ 1. — Le chauffage des éteblissements de 1", 2° et 
3* catégorie ne doit être assuré que par des générateurs de chaleur 
installés dans une chaufferie répondant aux conditions du titre IL, 
chapitre VI et de l’article W 26. 

$ 2. — Toutefois l'emploi d'appareils de chauffage indépendants 
peut être admis comme appoint dans certains locaux susceptibles 
de recevoir moins de vingt personnes étrangères à l'établissement. 

Art. W 25. — Le chauffage des établissements de 4’ catégorie peut 
être assuré : k 

Soit par des générateurs de chaleur installés dans une chaufferie 
répondant aux conditions de l’article W 24, $ 1 ; 

Soit par des appareils de chauffage indépendants. 

Art. W 26. — Conformément aux dispositions de l’article CH 14, 
les chaufferies et les locaux de stockage de combustible ne doivent 
avoir en particulier aucune communication directe avec les locaux 
ouverts au public y compris leurs dégagements ou avec les dépôts 
d'archives, les magasins de réserves, les ateliers, etc. 

Art. W 27. — Les appareils de chauffage indépendants doivent 
répondre aux conditions de la section IV du chapitre VI du titre IL 


Section VIIL 


Moyens de secours et protection contre l'incendie, avertissement, 
surveillance. 


Art. W 28. — Les établissements du présent type doivent com- 
porter des moyens de secours contre l’incendie dans les conditions 
générales fixées au chapitre VII du titre II suivant les dispositions 
particulières ci-après. 

Art. W 29. — $ L — La défense contre l'incendie doit être assurée, 
selon l’importance et les risques présentés : 

Soit par des robinets d'incendie armés de 20 mm ; 

Soit par des seaux-pompes à eau. 

$ 2. — Des extincteurs appropriés peuvent également être exigés 
pour combattre des risques spéciaux. 
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Art. W 30. — Des gardiens ou des employés de l'établissement 
spécialement désignés par le chef responsable de l'établissement doi- 
vent être entraînés à la manœuvre des moyens de secours. 


Art. W 31. — Les établissements de première et deuxième caté. 
gorie doivent être pourvus d’un dispositif d'alarme par signaux sono- 
res ayant pour objet, en cas d'incendie grave, d'inviter le personnel 
à assurer l'évacuation du public en ordre et dans le délai le plus 
court. 

Les appareils sonores doivent pouvoir être entendus de tous les 
locaux occupés. Toutes dispositions doivent être prises pour éviter 
un déclenchement intempestif. 


Art. W 32. — La liaison avec les sapeurs-pompiers prévue à l’arti- 
cle MS 51 doit être réalisée : 

Par avertisseur privé ou ligne téléphonique directe dans les éta- 
blissements de 1'* catégorie ; 

Par téléphone urbain dans les établissements de 2’, 3° et 4 caté- 
gorie. 


Art. W 33. — Les locaux où le public est autorisé à fumer doivent 
être dotés de cendriers judicieusement répartis. 


Section IX. 
Mesures applicables aux locaux autres que les halls, bureaux, etc. 


Art. W 34. — Indépendamment des halls, bureaux, les établisse- 
ments peuvent comporter : 

a) Des salles de réunions, de conférences, etc. ; 

b) Des locaux réservés au personnel tels que : 

— des dépôts d'archives ; 

— des magasins de réverses ; 

— des ateliers divers ; 

— des réfectoires et cuisines ; 

— etc. 


Art. W 35. — Les salles de réunions, de conférences ou autres 
locaux accessibles au public sont justiciables des mesures indiquées 
aux chapitres traitant des établissements du type intéressé sous les 
réserves rappelées aux articles MZ 3 et suivants du titre IV. 


Art. W 36. — En application des dispositions de l’articles MZ 6, les 
locaux réservés au personnel doivent faire l’objet d’un examen spécial 
de la commission locale de sécurité. 

Les articles W 37 à W 41 ci-après donnent quelques directives 
générales sur certaines mesures susceptibles d'y être prescrites quelle 
que soit la catégorie de l'établissement. 


Art. W 37. — $ 1. — Les dépôts d'archives, magasins de réserves, 
ateliers divers, et autres locaux présentant des dangers d'incendie 
ne doivent pas commander les sorties, dégagements et escaliers mis 
à la disposition du public. 

$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de l'établissement 
ouvertes au public par des murs, planchers et cloisons du degré C 
minimum. 

Les baies de communication éventuellement existantes doivent être 
munies de portes ou de volets présentant la même résistance au feu, 
dotés d’un dispositif de fermeture automatique. 


$ 3. — Ces locaux doivent être séparés entre eux par des cloison- 
nements d’un degré de résistance au feu en rapport avec la nature 
et l'importance de leur contenu. L'aménagement de locaux d’archi- 
ves d’une capacité unitaire supérieure à 1.000 mètres cubes doit faire 
l'objet d’une autorisation spéciale. 

$ 4 — Leur ventilation, en particulier celle des cuisines, peut être 
éventuellement demandée. 


Art. W 38. — En application des dispositions de l’article EL 5, $ 1, 
les installations électriques des dépôts d'archives, magasins de réser- 
ves, ateliers, etc. doivent être commandées indépendamment de celles 
effectuées dans les salles où le public a accès. 


Art. W 39. — Les prescriptions de la section VII ne font pas obsta- 
cle à l’utilisation d'une chaufferie unique pour assurer le chauffage 
des salles ouvertes au public et, éventuellement, celui des locaux 
visés à la présente section. 


Art. W 40. — 6 1. — Les locaux réservés au personnel doivent 
comporter des moyens de secours dans les conditions générales fixées 
au chapitre VII du titre IL 

$ 2. — Lorsque des dépôts d'archives, des magasins de réserves 
ou autres locaux tels que ceux mentionnés à l’article W 37 sont éta- 
blis en sous-sol et ne sont pas défendus par des installations fixes 
d'extinction automatique ou des déversoirs, des trémies de 60 em 
de côté ou de diamètre peuvent être exigées dans les planchers 
hauts des locaux correspondants, en particulier si la capacité unitaire 
des locaux dépasse 1000 mètres cubes. Ces trémies, distantes de 
20 mètres environ les unes des autres, doivent être fermées par des 





tampons étanches, de même résistance au feu que les planchers, 
susceptibles d’être enlevés rapidement pour faciliter, en cas d’incen- 
die, l'intervention des sapeurs-pompiers. 

Elles doivent être signalisées de manière bien visible et leurs 
abords être constamment dégagés. 


Art. W 41. — $ 1. — Il est formellement interdit de fumer dans 
les dépôts d'archives, magasins de réserves, etc. et en général dans 
les locaux présentant des risques d’incendie. 

Cette prescription doit être affichée bien en évidence. 

$ 2. — Les locaux où le personnel est autorisé à fumer doivent 
être munis de cendriers judicieusement répartis. 


CHAPITRE VII 
Etablissements du type X. 
PISCINES 
Section L 
Généralités. 


Art. X 1. — On entend par piscine un établissement de natation 
couvert (1). 


Art. X 2. — Les ‘Mpaititsss du présent chapitre sont applicables 
aux piscines dans lesquelles l’effectif du public est susceptible de 
dépasser 100. 


Art. X 3. — L’effectif théorique du public susceptible d’être admis 
dans ge établissements est déterminé suivant l’une des méthodes 
ci-ap 

a) Sur la base de 1 personne par mètre carré de surface du 


bassin; P 
b) Si l'établissement comporte des galeries ou gradins susceptibles 
de recevoir des spectateurs, sur la base de : 
Une personne par 0,30 mètre de longueur de galerie: 
Deux personnes par mètre courant de gradin de places assises et 
Quatre personnes par mètre carré de gradin de places debout. 
L'effectif à retenir est celui correspondant au chiffre le plus 
élevé obtenu. 


Art. X 4. PE NS CE PES © cOcERS ééistéen, Ep à 
lieu d'ajouter à !l’effectif ci-dessus déterminé : 

a) Conformément aux dispositions de l’article 4 du décret, celui 
du personnel (surveillants, garçons de salle, etc.) se tenant à la 
disposition du public et, éventuellement, celui du personnel occu- 
pant des locaux d'administration ou techniques non desservis par 
des dégagements indépendants; 

b) L'effectif total des personnes reçues dans les locaux visés à 
l’article X 33 ne possédant pas leurs propres dégagements. 


Section IL. 
Construction. 


Art. X 5. — Le plan d’eau de ces établissements doit être au 
maximum à 6 mètres au-dessous du niveau moyen des seuils 
extérieurs. 


Art. X 6. — Les dépôts de porte-habits doivent être limités sur 
toutes leurs faces par des murs ou cloisons en matériaux de degré D. 
Ils ne doivent comporter que les ouvertures strictement nécessaires 
au service; celles-ci seront fermées par des portes battantes de 
même degré de résistance au feu. Les guichets seront pourvus d'un 
système d’obturation présentant également le degré de résistance D. 

Ces locaux doivent être bien ventilés et comporter à leur partie 
haute des trappes d'évacuation de fumées répondant aux mêmes 
conditions que celles mentionnées à l’article CO 18. 


Art. X 7. — Les sols des locaux accessibles aux pieds nus doivent 


être antidérapants. A cet effet ils doivent présenter la même adhé- 
rence qu'un sol de « carreaux cassés ». 


Section IL. 
Aménagements intérieurs. 


Art. X 8. — Les portes de cabines (déshabillage, douches) peuvent 
ouvrir vers l’intérieur; en tout état de cause, elles ne doivent former 
aucune saillie sur les couloirs, dégagements, etc. Elles doivent pou- 
voir être déverrouillées de l'extérieur et dégondées aisément en cas 
d'accident. : 


(1) Les établissements non couverts dénommés « bassins de nata- 


tion » font l’objet du titre V. 
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Section IV. 
Dégagements. 


Art. X 9. — $ 1. — Les bureaux de contrôle ou les caisses à position 
variable doivent occuper des emplacements déterminés à l'avance, 
en accord avec les commissions de sécurité, pour ne pas gêner ni 
rétrécir les circulations. 


$ 2. — Ils doivent éventuellement être fixés au sol ou aux parois 
de façon suffisamment rigide pour qu’une poussée de foule ne puisse 
les déplacer. . 


Art. X 10. — Les comptoirs de location ou de vente de linge et 
d'accessoires de toilette doivent être disposés de manière que le 
public stationnant à léurs abords ne gène pas la circulation. 


Art. X 11. — $ 1. — Si l'établissement comporte des gradins, 
ceux-ci doivent être recoupés tous les 10 mètres au plus par des 
escaliers dont les marches doivent avoir une largeur de giron de 
0,20 mètre au moins; leur hauteur doit être de 0,10 mètre au moins 
et de 0,20 mètre au plus. Toutefois cette hauteur peut être portée 
à 0,25 mètre dans le cas où la tribune ne comporte pas plus de 
cinq gradins. 

$ 2. — Aux galeries, des garde-fous doivent être disposés de 
manière à éviter la chute des spectateurs. 


Art. X 12. — Les bancs, sièges, éventuellement installés sur les 
- plages, galeries ou dans les halls d’entrée doivent être disposés de 
manière à ne pas gêner la circulation du public, ni commander les 
dégagements. 

Art. X 13. — Par dérogation aux prescriptions de l’article CO 43, 
les pédiluves sont autorisés. Toutefois, leur profondeur ne doit pas 
être supérieure à 0,15 mètre. 


Art. X 14. — Des inscriptions bien lisibles de jour comme de nuit 
doivent signaler les sorties et indiquer les chemins les plus courts 
qui y conduisent de manière que de tous les points des locaux ouverts 
au public on en aperçoive au moins une. 

. Section V. 
Installations électriques. 


Art. X 15. — Les installations électriques des établissements doi- 
vent être réalisées dans les conditions générales fixées au cha- 
pitre III du titre IL, sous les réserves ci-après. 


Art. X 16. — Les canalisations sous tubes protecteurs métalliques 
apparents ne sont pas admises comme il est de règle dans les locaux 
humides. 


Art. X 17. — Toutes dispositions doivent être prises pour que les 
canalisations électriques placées à portée du public puissent suppor- 
ter sans dommage en un quelconque de leur point un effort statique 
de 100 kilogrammes. 


Art. X 18. — Aucune prise de courant sous tension ne doit se trou- 
ver à portée du public. 


Section VI. 
Eclairage, 


a) Eclairage normal. 


Art. X 19. — $ 1. — Conformément aux prescriptions de l’arti- 
cle EC 8; l'éclairage normal des piscines ddit être électrique, quelle 
que soit la catégorie de l'établissement. 

$ 2. — L'installation doit répondre aux conditions fixées aux cha- 
pitres III et V du titre II et à celles de la section V du présent 
chapitre. 

En particulier, pour l'application des dispositions de l’article EC 9, 
$ 2, les dépôts de porte-habits, les magasins de réserves, resserres, 
lingeries, blanchisseries sont considérés comme locaux présentant 
des dangers d'incendie, Toutefois cette disposition n’est pas appli- 
cable aux dépôts de linge effectués dans les caisses, sous réserve que 
ce dépôt n'excède pas 15 kg et soit placé dans une armoire. 


Art. X 20. — Les appareils assurant l'éclairage normal du hall du 
bassin, du vestibule, des vestiaires, des dégagements, etc. doivent être 
fixes ou suspendus. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter que leur rupture 
Pour une cause quelconque ne provoque des accidents au public. 


b) Eclairage de sécurité. 


Art. X 21. — Le hall du bassin, le vestibule, les vestiaires et les 
dégagements des établissements de 1° catégorie et des établisse- 
ments de 2° catégorie entièrement établis au-dessous du niveau du 
sol doivent comporter un éclairage de sécurité B. 





Art. X 22. — Le hall du bassin, le vestibule, les vestiaires et les 
dégagements des établissements de 2° catégorie non entièrement 
établis au-dessous du niveau du sol et des établissements de 5° et 
4 catégorie doivent comporter un éclairage de sécurité C. 

Art. X 23. — $ 1. — L’éclairage de sécurité doit être installé dans 
les conditions fixées au chapitre V du titre IL, compte tenu des réser- 
ves formulées aux articles X 16 et X 17. 

$ 2. — En application des dispositions de l’article EC 21, les orge- 
nes généraux de cet éclairage ne doivent pas se trouver dans les 
dépôts de porte-habits, les magasins de réserves, resserres, blanchis- 
series, lingeries, y compris celles visées à l'article X 19, ou autres 
locaux présentant des dangers d'incendie. 


c) Eclairage de secours. 


Art. X 24. — L'éclairage de secours, s’il existe, doit répondre aux 
conditions de l’article EC 37. 


Section VII. 
Chauffage. . 


Art. X 25. — Le chauffage des établissements de toutes catégories 
ne doit être assuré que par des générateurs de chaleur installés dans 
une chaufferie répondant aux conditions du chapitre VI du titre II 
et de l’article X 27 ci-après. 

Art. X 26. - En aggravation des dispositions de l’article CH 6, la 
température des parois des canalisations desservant les appareils de 
chauffage ne doit pas dépasser 50°C dans leurs parties directement 
accessibles au public. 

Art, X 27. — Conformément aux dispositions de l’article CH 14, les 
chaufferies et les locaux de stockage de combustible ne doivent 
avoir, en particulier, aucune communication directe avec les locaux 
ouverts au public, y compris leurs dégagements, ou avec les dépôts 
de porte-habits, magasins de réserves, lingeries, blanchisseries ou 
autres locaux présentant des dangers d’incendie. 


Section VII. 
Moyens de secours contre l'incendie, avertissement, surveillance, 


Art. X 28. — Les établisséments du présent type doivent comporter 
des moyens de secours contre l'incendie dans les conditions générales 
fixées au chapitre VII du titre II suivant les dispositions parti- 
culières ci-après. 

Art. X 29. — $ 1. — La défense contre l'incendie de ces établis- 
sements doit être assurée, selon l'importance et les risques pré- 
sentés : 

Soit par des robinets d'incendie armés de 20 mm ; 

Soit par des sceaux-pompes à eau. - 

Toutefois, dans les parties de l'établissement situées dans la zone 
d'action d’un poste de lavage, les sosaux-pompes peuvent ne pas être 
exigés. 

$ 2. — Des extincteurs appropriés peuvent également être exigés 
pour combattre des risques spéciaux. 

Art. X 30. — Des employés spécialement désignés, doivent être 
entraînés à la manœuvre des moyens de secours. 

Art. X 31. — La liaison avec les sapeurs-pompiers, prévue à l’arti- 
cle MS 51, doit être assurée par téléphone urbain dans les établisse- 
ments de toutes catégories. 


Section IX. 


Mesures applicables aux locaux autres que le hall du bassin, 
le vestibule, Les vestiaires. 


Art. X 32. — Indépendamment du hall du bassin, du vestibule, des 
vestiaires, les établissements du présent type peuvent comporter : 

a) Des bars, des salles de restaurant, des salles de réunions, etc. ; 

b) Des locaux d’administration ou techniques comprenant : 

Des locaux pour filtrage, pompage et stérilisation de l’eau ; 

Des dépôts de matériel ; 

Des buanderies, lingeries, blanchisseries ; 

Des bureaux et des locaux réservés au personnel ; 

Art. X 33. — Les bars, salles de restaurant, salles de réunions ou 
autres locaux accessibles au public sont justiciables des mesures indi- 
quées aux chapitres traitant des établissements du type intéressé sous 
les réserves rappelées à l’article MZ 3 du titre IV. 

Art. X 34. — $ 1. — Dans le cas où le traitement des eaux utilise 
du chlore liquéfié, les dispositions suivantes doivent être respectées. 

$ 2. — La quantité globale du gaz liquéfié doit être inférieure ou 
au plus égale à 120 kilogrammes. 
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$ 3. — La capacité unitaire des récipients utilisés ne doit pas excé- 

der 60 kilogrammes. de la CN TS yet ver À eo la Corse 
$ 4. — Le dépôt doit être installé au rez-de-chaussée ou en étage sed voila enter: 


dans un local spécial, construit en matériau de degré C, étanche par 
rapport aux locaux accessibles au public et à leurs dégagements. 

Il doit être largement ventilé sur l'extérieur, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de gaines dont les orifices sont placés sensible- 
ment au niveau du sol. 

Cette ventilation doit être assurée de façon telle qu'il n’en résulte 
aucune incommodité pour le voisinage, ni pour les baigneurs. 


$ 5. — Le dépôt ne doit recevoir que des récipients ayant satisfait 
aux épreuves réglementaires du service des mines et dont la charge 
en gaz liquéfié ne dépasse pas la tolérance admise. 

La température du dépôt doit être maintenue entre 5° C et 30° C. 

Les récipients doivent être fixés verticalement à la paroi par des 
colliers scellés et d'ouverture facile. 

$ 6. — Les canalisations transportant les gaz doivent être dispo- 
sées de facon à pouvoir être visitées sur tout leur parcours. Elles 
doivent être installées en dehors des locaux où le public est admis 
a séjourner. 

$ 7. — Une armoire placée près de la porte d'entrée du dépôt doit 
contenir : 

Deux masques à gaz d'un modèle approprié ; 

La clef d'ouverture du dépôt. 

Le personnel doit être entraîné à l'emploi des masques à gaz, qui 
seront vérifiés périodiquement. 

$ 8. — La porte d'accès au local doit porter l'inscription bien lisi- 
ble « Dépôt de chlore ». A son voisinage, près de l'armoire des mas- 
ques à gaz, un tableau de consignes doit être affiché et indiquer : 


a) Le mode d'emploi sommaire des masques à gaz; 

b) Les opérations à effectuer pour la neutralisation des bou- 
teilles de chlore en cas de fuite; 

c) La manœuvre et le lieu de destination pour l'évacuation des 
bouteilles en cas d'incendie. 


$ 9. — Il est interdit de placer dans le dépôt ou dans son voi- 
sinage immédiat des amas de matières combustibles, 
$ 10, — Les installations doivent faire l'objet, de la part de 


l'exploitant, de vérifications journalières destinées notamment à 
constater qu’il n'existe aucune fuite de chlore. 


Art. X 35. — Tout autre procédé de traitement des eaux utilisant 
des produits nocifs ou dangereux peut être admis si les installations 
présentent des garanties équivalentes de sécurité, après étuce et 
avis de la commission de sécurité compétente. 


Art. X 36. — En application des dispositions de l’article MZ 6 
du titre IV, les autres locaux d'administration ou techniques doivent 
faire l’objet d'un examen spécial de la commission locale de sécurité. 

Les articles X 37 à X 41 ci-après donnent quelques directives géné- 
rales susceptibles d’être presccites, quelle que soit la catégorie de 
l'établissement. 


Art. X 37. — $ 1. — Les dépôts de matériel, buanderies, lingeries, 
blanchisseries, etc, ne doivent pas commander les sorties, dégage- 
ments et escaliers mis à la disposition du public. 


$ 2. — Ces locaux doivent être isolés des parties de l'établissement 
ouvertes au public par des murs, planchers et cloisons de degré C 
au minimum. 

Les baies de communication éventuellement existantes doivent être 
munies de portes ou de volets présentant la même résistance au feu. 


$ 3. — Ils doivent être séparés entre eux par des cloisonnements 
d'un degré de résistance au feu en rapport avec la nature et l’im- 
portance de leur contenu. 


$ 4. — Leur ventilation peut être éventuellement demandée. 


Art. X 38. — En application des dispositions de l'article EL, $ 1, 
les installations électriques des dépôts de matériel, buanderies, lin- 
geries, blanchisseries doivent être commandées indépendamment de 
celles effectuées dans les salles où le public a accès. 


Art. X 39. — Les prescriptions de la section VII ne font pas obsta- 
cle à l’utilisation d'une chaufferie unique pour assurer le chauffage 
des salles ouvertes au public et, éventuellement, celui des locaux 
visés à la présente section. 


Art. X 40. — Les locaux d'administration ou techniques doivent 
comporter des moyens de secours dans les conditions générales fixées 
au chapitre VII du vitre IL 


Art. X 41. — Il est formellement interdit de fumer dans les dépôts 
de matériel, lingeries, blanchisseries, etc. et, en général, dans les 
locaux présentant des risques d'incendie. 


Cette prescription doit être affichée bien en évidence. 











Par arrêté du 22 septembre 1959, a été a 
du conseil général de la Corse en date du 
de participer pour la somme de 30 millions 
la Société pour la mise en valeur agricole de 


février 1959 décidant 
rancs au capital de 


pprouvée la délibération 
7 er 

de f 

la Corse. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 28 septembre 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal d'Orsay (Seine- 
et-Oise) tendant à donner le nom de Alexandre-Fleming à une voie 
publique de cette commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 28 
a été approuvée une délibération du conseil municipal 
(Moselle) tendant à donner le nom de Cité Perkins à 
ricaine de cette ville. 


tembre 1959, 
e Sarrebourg 
la cité ame- 





Retrait d'autorisation d'une association étrangère. 





Par arrêté du 1° octobre 1959, l’autorisation de fonctionner qui 
avait été accordée, le 25 octobre 1955, à l'association étrangère 
dite Union vietnamienne pour la paix, l'unité et l'amitié avec la 
France (Lien Hiep Viet Kieu), dont le siège social est à Paris (5°), 
rue Gîtle Cœur, n° 4, lui a été retirée. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes, 





Par arrêté du préfet du Rhône en date du 4 septembre 1959, 
la portion de territoire de la commune de Saint-Loup (canton de 
Tarare, arrondissement de Villefranche), d’une contenance de 
15 hectares 34 ares 82 centiares, limitée au Nord par l'axe de la 
R. N. n° 7, à l'Est par l’axe de la rivière la Turdine prolongé par 
l'axe du ruisseau Goutte-Vignole, jusqu’au milieu de la 
du ponceau existant sous la route nationale, au Sud par l'axe de 
la rivière la Turdine, à l'Ouest par la limite antérieurement fixée 
entre les communes de Tarare et de Saint-Loup,, telle au surplus 
qu’elle est représentée et délimitée par une ligne et des hachures 
rouges sur le plan annexé audit arrêté, est rattachée à la commune 
de Tarare (mêmes canton et arrondissement). 

Cette modification n’entraîne aucun changement au chiffre de 
la population de ces deux communes, tel qu’il ressort du dernier 
recensement. 

Les conseils municipaux de Tarare et de Saint-Loup sont maintenus 
en fonctions. 


Par arrêté du préfet de l'Orne en date du 3 septembre 1959, 
qui prendra effet à compter du 1° octobre 1959, les communes 
de Notre-Dame-d’Aspres et de Saint-Martin-d'Aspres, situées toutes 
deux dans le canton de Moulins-la-Marche et l’arrondissement de 
Mortagne-au-Perche sont réunies en une seule commune. Celle-ci 
portera le nom de les Aspres et son chef-lieu sera fixé dans l’agglo- 
mération des Aspres. 


La nouvelle commune sera administrée par un conseil municipal 
comprenant sept conseillers de Notre-Dame-d’Aspres et six conseil- 
lers de Saint-Martin-d’Aspres, qui seront désignés dans les conditions 
prévues à l’article 10 du code de l’administration communale, modifié 
par l’ordonnance n° 59-31 du 5 janvier 1959. 


Par arrêté du préfet des Basses-Pyrénées en date du 20 juillet 1959, 
les limites territoriales des communes de Pau (canton de Pau-Ouest, 
arrondissement de Pau) et de Gelos-Jurançon et Gan (mêmes can- 
ton et arrondissement) ont été modifiées comme suit : 


Entre Gelos et Pau: du dépôt Gardères la limite se dirigera 
vers le parapet Est du pont du 14-Juillet vers le paratonnerre de 
la tour carrée du château Henri-IV, vers l’axe du ruisseau le Soust ; 

Entre Gelos et Jurançon: cette limite est constituée par une 
ligne brisée allant de l’extrémité Ouest du grand pré Beauchamp 
à la limite Sud dudit pré jusqu’à la propriété Veuve Capdevielle- 
Justin, à la limite Ouest des propriétés Veuve Capdevielle-Justin 
jusqu’à la propriété Del-Fiol, t B: de ce point jusqu’au côté 
Ouest du C. D. 234, points C, D, E, F, G, H et I matérialisés sur le 
plan joint à l'arrêté ; 

Entre Gelos et Gan : la limite est constituée par le C. D. 234. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux des communes de Pau, Gelos, Jurançon 
et Gan sont maintenus en fonctions. 


—t 0e + 
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MINISTERE DES ARMEES 





+ du 29 tembre 1959 portent ion dans l’ordre national 
me RER | 





Par décret du Président de la République en date du 29 septembre 
1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, est promu dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang du 16 août 1959.) 


M. le lieutenant de vaisseau Sulpis (Fernand-Auguste). Chevalier du 
16 juin 1956. Services exceptionnels de guerre en Extrême-Orient. 
Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décret du 29 septembre 1959 portant nomination de six ingénieurs 
de 3° classe des travaux de poudrerie (armée active). 





Par décret en date du 29 septembre 1959, sont nommés au grade 
d'ingénieur de 3° classe des travaux de poudrerie, pour prendre rang 
du 1+ octobre 1959: 


(15° tour, catégorie B, à défaut catégorie C.) M. Coffin (Raymond- 
Aimé-Ernest), agent de poudrerie de 1'° classe à la poudrerie natio- 
vale de Toulouse. 

(16° tour, catégorie A.) Pas de candidat. l 

(17: tour, catégorie B, à défaut catégorie C.) M. Alatienne (André), 
agent de poudrerie de 2° classe à la poudrerie nationale d’Angou- 


me. 
(17 tour, catégorie B, à défaut catégorie C.) M. Gallas (Roger- 
Michel), agent de poudrerie de 1'* classe à la poudrerie nationale de 
Toulouse. 
| (2* tour, catégorie C.) M. Lenoble (René-Lucien), agent de poudrerie 
| principal de 2° à la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
(3* tour, catégorie B, à défaut catégorie C.) M. Micoulot (Claude- 
Charles), agent de poudrerie de 2° classe à la poudrerie nationale de 
Sorgues. 
(4 tour, catégorie A.) Pas de candidat. 
(5*-tour, catégorie B, à défaut catégorie C.) M. Capron (Michel- 
Raymond), agent de poudrerie de 1'° classe à la poudrerie natio- 
nale de Toulouse. . 





Décret du 29 septembre 1959 portant promotions dans les cadres 
de réserve du service des poudres (avancement automatique). 





Par décret en date du 29 septembre 1959, sont promus pour 
prendre rang du 1°" juillet 1959 : 


Au grade d'ingénieur chimiste de 2° classe de réserve 
du service des poudres. 


Les ingénieurs chimistes de 3° classe de réserve du service 


des poudres : 
IM. Langeron (Jean). MM. Fere (Pierre). 
Belin (Pierre). Bouby (Lucien). 


Wintenberger (Michel). 
Cauquis (Georges). 
Falck-Regimbeau (Gérard). 


Crochard (René). 
Orlu (Michel). 


Au grade d'ingénieur de 2° classe des travaux de poudrerie 
de réserve. 


Les ingénieurs de 2‘ classe des travaux de poudrerie de 


réserve : 
MM. Dorlin (Jacques). MM. Leduc (Michel). 
Dussy (René). Richard (Armel). 
Rey (Albert). 


Au grade d’adjoint administratif de 2° classe de réserve 
du service des poudres. 


Les adjoints administratifs de 3° classe de réserve du service 
des poudres : 


MM, Droyaux (André). 
Gourdain (André). 
Joly (Michel). 
Nemoz (Michel). 


MM. Dufor (Pierre). 
Mombet (Claude). 
Thil (Georges). 
Honnore (Lucien). 








Décret du 29 septembre 1959 portant nomination 
de huit ingénieurs militaires des poudres. 





Par décret en date du 29 septembre 1959, sont nommés à titre 
définitif, à compter du 1° octobre 1959, au grade d'élève ingénieur 
militaire des poudres les élèves de l’école polytechnique ayant satis- 
fait aux examens de sortie en 1959 : 


(Avec ancienneté du 1° octobre 1958.) 


(2* tour). M. Morel (André-Paul-Marie). 

(3: tour). M. Pham (Frédéric-Louis), 

(4 tour). Recrutement latéral, pas de candidat. 

(1°" tour). M. Dubar (Jacques-André). 

(2* tour). M. Dufourneaux (Marc). 

(3° tour). M. Frayssac (Jacques-Xavier). 

(4* tour). Recrutement latéral, pas de candidat. 

(1°" tour). M. Peyrard (Jean-Marc). 

(2° tour). M. Mendès-France (Michel). 

(3° tour). M. Guerin (Yves-Marie-Emmanuel). . 


Le rappel d'ancienneté accordé à MM. Morel, Pham, Dubar, Des- 
fourneaux, Frayssac, Peyrard, Mendès-France et Guerin ne comporte 
pas de rappel de solde. 





Décret du 29 septembre 1959 portant nominations dans le corps des 
adjoints et attachés d'administration du service des essences des 
armées (active). 





Par décret en date du 29 septembre 1959, est nommé dans le 
corps des adjoints et attachés d'administration du service des 
essences des armées (active) : 


(Pour compter du 1° octobre 1959.) 
Avec le grade d'’attaché d'administration de 3° classe. 
M. Gras (Lucien-Adolphe). 





Décrets du 29 septembre 1959 portant promotions 
dans les réserves de l'armée de terre. 





Par décret en date du 29 septembre 1959, sont promus au grade 
supérieur, pour prendre rang du 1°" octobre 1959 : 


RÉSERVES 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 

Au grade de lieutenant-colonel, 


M. le chef de bataillon Ferry (Joseph-Paul), subdivision autonome 
de la Moselle. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Au grade de capitaine. 


Conditions générales. 


Pr le lieutenant Rigal (Aimé-Joseph-Augustin), corps d'armée 
"Oran. 


Artillerie de marine. 


Au grade de capitaine. 
Conditions générales. 


M. le lieutenant Debros (Bernard-Régis), corps d'armée de Constan- 
tine. 


Par décret en date du 29 septembre 1959, sont promus au grade 
de capitaine, pour prendre rang du 1°" septembre 1959 : 


RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 
MM. les lieutenants : 


Conditions générales, 
Iinfanterie. 


Barberot (Claude-Marie-René), corps d'armée d'Alger, 
Huet (Bernard-Joseph-Jean), corps d'armée d'Oran. 


Arme blindée et cavalerie, 


Brosse (Hubert-Louis-Jean-Marie), corps d'armée d’Alger. 


Dallois (Robert-Marc-Léon), corps d'armée d'Oran. 
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Remise de débet. 





Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre des armées (marine) en date du 14 septembre 1959, il 
est fait remise gracieyse à Mme veuve Le Bras, née Billiec (Marie), 
domiciliée à Kersiny en Plouhinec (Finistère), de la totalité des 
sommes restant dues sur le débet de 1.553.895 F mis à sa charge au 
titre de la délégation de solde d'office des ayants cause du personnel 
décédé en Indochine. 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 23 septembre 1959, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement les officiers dont les noms suivent, placés dans la position 
de congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 


Thevenard (Jean). 
Pluchart (Louis-Osée-Léon). 


Colin (Armand-Théodore). 
Héland (Jean). 





Liste des candidats admis aux écoles militaires 
préparatoires techniques de Tulle et du Mans en 1959. 


Additif. 
A. — Candidats admis en classe de 4' technique. 
Après : 
Smets (Claude-Jean), Grenoble. 
Ajouter : 


Joest (Alain), Naney. 
Routelous (Guy-Michel), Albi. 


DB. — Candidats admis en ciasse de 5 technique. 


Après : 
Logette (Yves). 

Ajouter : 
Pailhes (Jean-Paul), Albi. 
Finot (Jean-Paul), le Mans. 
Tildach (Yves-Pierre), Nantes. 
Lacroix (Jacques), Tulle. 
Noël (Michel), Naney. 


(Le reste sans changement.) 
tonte Eat 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date des vacances scolaires de la Toussaint. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 11 juillet 1959, article 3, 


Arrête : 

Article unique. — Pour les enseignements du premier et du second 
degré et pour l'enseignement technique, les classes vaqueront, en 
1959, du samedi 31 octobre au soir au vendredi 6 novembre au 
matin. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1959. 

ANDRÉ BOULLOCHE. 


a rs RS CESSE 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 29 septembre 1959 portant nomination 
du directeur de l'école nationale des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 29 septembre 1959, M. Brunot (André), 
ingénieur général des ponts et chaussées, est nommé, pour compter 
du 18 février 1959, directeur de l’école nationale des ponts et chaus- 
sées, en remplacement de M. Grelot, admis à la retraite. 





++ 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 25 septembre 1959 compiétant le décret du 1° août 1955 
ne la désaflectation d'immeubles expropriés, devenus 





Par décret em date du % septembre 1959, la liste des immeubles 
annexée au décrel du 1" août 1955 est complétée comme suit : 





OBSERVATIONS 


DÉSIGNATION DES IMMETUBLES SUPERFICIE |! 





DÉPARTEMENT D& LA DRÔME 
Commune de Valence. 


630 m*? Expropriés pour les be- 
soins des services de 


police. 


Immeubles en construction, 
sis à l'angle de l'avenue 
Gambetla et de la rue des 
Repenties, dits « Résidence 
du Parc ». 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 
Commune de Corbeil-Essonnes. 
3.618 m? Expropriés pour les be- 


et 3.500 m? soins de la naviga- 
tion aérienne. 


Deux terrains sis en bordure 
de Ja R. N. 446, lieudit 
« Les Coquibus », section E. 
nes 6 p et 15 p. 















Décret du 25 septembre 1959 portant nomination de rapporteurs 
près la cour de discipline budgéta 


Par décret en date du 25 septembre 1959, sont nommés rapporteurs 
près la cour de discipline budgétaire : 

M. Coudurier (Paul), maître des requêtes au conseil d'Etat. 

MM. Boutet (Jacques) et Guillaume (Gilbert), auditeurs de 1'* classe 
au conseil d'Etat. 

M. Charrier (James), auditeur de 1'* classe à la cour des comptes. 





Décret n° 59-1151 du 1‘ octobre 1959 portant suspensian, dans la 
limite d'un contingent, de la perception des droits de douane 
d'importation sur le benzène. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du 
commerce, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — La perception des droits de douane d'importation 
applicables au benzène (n° 29-01 D a du tarif des droits de douane 
d'importation) est suspendue provisoirement, dans la limite d’un 
contingent dont le montant et les conditions d'importation seront 
fixés par un arrêté du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’industrie et du commerce. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’industrie et du commerce sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" octobre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ANTOINE PINAY. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 


C. DE GAULLE 
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Taxation des produits pétroliers ou assimilés 
contenus dans les marchandises importées. 


Le ministre des finances et des affatres économiques et le minis- 
tre de l'industrie et du commerce, 
Vu le code des douanes, et nolamment les articles 9%, 2%65 et 
%o bis, 
Arrètent : 


Art. fer, — L'importation pour la consommation des marchandises 
énumérées dans la colonne 2 du tableau ci-après donne lieu à la 
perception de la taxe intérieure de consommation prévue à l’arti- 
cle 265 du code des douanes, sur les produits pétroliers qu'elles 





contiennent et qui sont désignés, 
dans la colonne 5 du tableau. 
L'application de cette taxe a lieu dans les conditions spéciales 


fixées dans la colonne 7 dudit tableau. 


Art. 2. — 11 n’est pas tenu compte des produits du pétrole contenus 
dans les marchandises visées à l’article 1er lorsque, pour chacune 


en regard de chacune d'elles, 





de ces marchandises, la somme exigible au titre de la taxe intérieure 
de consommation n'excède pas mille francs. 

Art. 3. — Les déclarations en détail relatives à ces marchandises 
doivent indiquer l'espèce et la quantité des produits pétroliers pas- 
sibles de la taxe intérieure dans les conditions prévues à l'article 1*, 

Art. 4. — Les constatations du laboratoire du ministère des finan- 
ces concernant la quantité de constituants passibles de la taxe 
intérieure de consommation contenues dans les produits désignés au 
tableau de l’article 17 sont définitives. 

Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1959. 

Le munistre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE, 


Le ministre de l'industrie et du co-nmerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





CONSTITUANTS PASSIBLES DE LA TAXE INTÉRIEURE DE CONSOMMATION 








NUMÉROS INDICES 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS ts Numéros 
; d sous- du 
entitos-v0 positions. tarif douanier. 
Ex 30-03 Médicaments pour la méde- 
cine humaine ou vétéri- 
naire : 
— B, Constitution pour Ja 
vente au détail: 
— — Autres: 
— — — Spécialités pharma- 
ceutiques. 
Huile de vaseline pharma- L Ex 27-10 B 
ceutique. 
Ex 32-09 A. Pigments broyés. 
B. Vernis ...:...... sileine . Exaàc Ex 27-10 À 
C. Peintures autres........... ce 
Ex 32-11 Siccalils préparés.....,....... Ex 27-414 C 
32-13 B Encres d’'imprimerie........., ä 91-40 
2744 C 
Ex 3-06 Produits de toilette: 
— À, Parfums (extraits, lo- 
tions, eaux de toi- 
letté, etc.) : 
— — Liquides ....:.......... aàc 27-410 À 
—_ Concrets PONT PRINCE PER d 27-12 

















ati Indices 
et. na À Modalités de taxation, 
des constituants. positions. . 
Iluile dite de vase- i et j Taxe intérieure applicable à 


l'huile dite de vaseline ou 
de paraffine (type waler- 
wlite ne 27-40 B, i et j) 
sur le poids total du pro- 
duit. 


line ou de parat- 
tine (type waler 
white). 


Taxe intérieure æpplicable au 
white-spirit (ne 27-40 À, e 
et f) sur la quantité d'huiles 
légères et moyennes conle- 
nue dans le produit, 


Huiles légères et a à k 
moyennes, 


Taxe intérieure applicable aux 
extraits provenant du trai- 
tement des huiles de grais- 
sage au moyen de solvants 
sélectifs, autres (n° 27-14 C 
a et b du tarif des douanes) 
sur la quantité de ces pro- 
duits contenue dans le mé- 
lange. 


Extraits provenant 
du traitement 
des huiles de 
gratssage au 
moyen de sol- 
vants sélectifs : 


— Autres. 


Taxe intérieure applicable aux 
huiles de graissage et lubri- 
flants (n° 27-10 B, o et p) 
sur la quantité d'huiles de 
pétrole et d'extraits prove- 


Huiles de pétrole. 


Extraits provenant 
du traitement des 
huiles de grais- 


sage au moyen nant du traitement des hui- 
de solvants sélec- . les de graissage au moyen 
tifs. de solvants sélectifs. 
Huiles légères et a à k Taxe intérieure applicable au 
moyennes. pétrole lampant autre (n° 27- 
10 À ex g et h) sur la 
quantité d'huiles légères et 
moyennes, de pétrole con- 
tenue dans le produit. 
Vaseline ..... bossé a et b Taxe intérieure applicable à 


la vaseline raffinée (ne 27- 
12 B) sur la quantité de 
vaseline contenue dans le 
parfum. 
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EEE 


COXSTITUANTS PASSIBLES DE LA TAXE INTÉRIEURE DE COXSOMMATION 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


INDICES 
des 
sous- 
posilions. 





Numéros 
da 


tarif douanier. 


Désignation 
des conetituants. 


Indices 
des 
sous- 
positions. 


Modalités de taxation, 





Ex 


3:02 À 


Ex 931-065 


Ex 26-08 


Ex 38-19 G 








SC PR ososoioss 


— — luiles de toilette, par- 
fumée ou non, bril- 
lantines. 


— — Vaselines. de toilette 
parfumées ou non. 


—_— Jommades et crèmes 


de beauté 


— — Vernis à ongles... … 


‘roduits tensio- 


actifs 


organiques 


— À. Cirages, crèmes encaus- 
tiques et similaires, 


— Ex B. Brillants pour mé- 
taux. 


— Ex B. Huiles antipoussière 
contenant de l'huile de 
pin 


Articles en matières inflam- 
mables : 

— C.. Combustibles liquides 
pour briquets ou allu- 
meurs, conditionnés en 
récipients d’une capacité 
de. 200 cm° ou moins. 

Solvants et diluants compo- 

sites pour vernis ou pro- 
duits similaires, é 


Acides naphténiques, leurs 
sels et leurs esters: 
— Acides naphténiques...... 


— Sels et esters: 
— — Naphiénates non hydro- 
solubles, 





aetb 





Ex 27-40 B 


27-12 


Ex 27-10 B 


27-42 


Ex 27-40 A 


Ex 27-10 


Ex 27-40 À 


Ex 27-10 A 


Ex 27-40 B 


Ex 27-10 A 


Ex 27-10 A 


Ex 27-10 





Huiles de graissage 
et lubrifiants, 


Vaseline ...... ésoé 


Huiles de graissage 
et lubrifiants 

et 

Vaseline 


Huiles légères et 
moyennes. 


B. Iluiles lourdes. 


Huiles légères et 
moyennes. 


Huiles légères et 
moyennes. 


lourdes... 


Huiles 


Huiles légères et 
moyennes. 


Huiles légères et 
moyennes. 


B. Huiles lourdes. 


B. Iluiles lourdes. 





i à p 


aetb 


act b 





Taxe intérieure applicable à 
l'huile dite de vaseline ou 
de paraffine (type water- 
white) (no 27-10 B, ji et j) 
sur la quantité d'huiles de 
graissage et de lubrifiants 
contenue dans le produit. 


Taxe intérieure applicable à 


la vaseline raffinée (ne 27- 
12 B) sur la quantité totale 
de vaseline de toilette. 


Taxe intérieure applicable à 
l'huile dite de vaseline ou 
de paraffine (lype water- 
white) (ne 2740 B j à j) 
pour la quantité d'huiles 
de graissage et lubrifiants 
et de vaseline contenue 
dans le produit. 


Taxe intérieure applicable au 
while spirit (n° 27-40 À, e 
et 1) sur la quantité d'hui- 
les Kgères et moyennes de 
pétrole contenue dans le 
produit. 


Taxe intérieure applicable aux 
huiles de graissage et lubri- 
flan!s (n° 27-10 B, o et p) 
sur la quantité d'huile mi- 
nérale non sulfonée ren- 
trant dans Je produit fabri- 
qué. 

Taxe intérieure applicable au 
white-spirit (n° 2740 A, o 
et f) sur la quantité d'hui- 
les légères et moyennes de 
pétroje contenue dans le 
produit. 


Taxe intérieure applicable au 
white-spirit (ne 27-140 À, e 
et M sur la quantité d’hui- 
les légères et moyennes de 
pétrole contenue dans le 
produit. 


Taxe intérieure applicable au 
spindie (ne 27-10 B, k et 1) 
sur 98 p. 100 en poids de 
la quantité d'huile anti- 
poussière, 

Taxe intérieure applicable aux 
essences de pétrole, autres 
(ne 27-10 À, ex b et d) sur 
la quantité d'huiles lég.res 
et moyennes de pétrole con- 
tenue dans le combustible. 


Taxe intérieure applicable au 
while spirit (ne 27-40 A, € 
et f) sur la quantité d’hui- 
les lézères et moyennes de 
pétrole contenue dans le 


produit, 


Taxe intérieure applicable aux 
huiles de graissage et lubri- 
flants (n° 27-40 B, o et p) 
sur la part d'huile lourde 
restant en mélange, 


Taxe intérieure applicable aux 
huiles de graissage et lubri- 
fiants (n° 27-10 B, o et p) 
sur la part d'huile lourde 
restant en mélange. 


LE 2 À | 
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Numéres 
du 
tarif douanier. 


Désignation 
des constituants. 


Indices 
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sous- 
positions. 


Modalités de taxation, 








Ex 38-19 I 


Ex 38-19 W 


Ex 38-19 W 


Ex 38-19 W 


59-01 


85-19 





Acides sulfonaphténiques, 
leurs sels et leurs esters: 

— Acides  sulfonaphténiques 
et sulfonaphténates non 
hydrosolubles. 


Liquides pour transmissions 
hydrauliques contenant 
moins de 70 p. 100 d'huiles 
de pétrole. 


Sullonates de 
hydrosolubles. 


pétrole non 


Préparations antirouille....….. 


Préparations anticorrosives 
pour câbles métalliques et 
antiputrides pour cordages 
ou textiles. 


Préparations antimousse à 
base d'huile minérale lour- 
de et d'huile saponiflable 
utilisées dans les industries 
chimiques. 


Composition pour le déta- 
chage des vêtements à base 
d’hydrosulfite de sodium et 
de paraffine. 


Ficelles, cordes et cordages 
tressés ou non : 
— Imprégnés CRRRELTRLILLIILILILZ] 


C. Transforma‘teurs : 
— Autres transformateurs... 


A. Appareils de coupure : 
— Automatique (coupe - cir- 


cuit, contacteurs, dis- 
joncteurs, etc.), 





f 





betc 





Ex 27-10 


Ex 27-10 B 


Ex 27-10 B 


Ex 27-10 À 


Ex 27-18 B 


Ex 27-10 B 


21-10 B 





B. Huiles lourdes... 


Huiles lourdes...., 


Huiles lourdes..... 


Huiles légères et 
moyennes. 


Huiles lourdes... 


Huiles de graissage 
et lubrifiants. 


Huiles de graissage 
et lubritiants : 





a àèr 


a àèr 


ar 


sàrk 


ar 


ket 1 
et p 


Vu 
—_” 





Taxe intérieure applicable aux 
huiles de graissage et lubri- 
flants (n° 27-10 B, o et p) 
sur la quantité d'huile mi- 
nérale non sulfonée restant 
dans le produit fabriqué. 


Taxe intérieure applicable aux 
huiles de graissage et lubri- 
flants autres (ne 27-10 B, © 
et p) sur la quantité d’hui- 
les lourdes contenue dans 
le mélange. 


Taxe intérieure applicable aux 
huiles de graissage et lubri- 
flants autres (n° 27-10 B, © 
et p) sur la quantité d'huile 
minérale non sulfonée res- 
tant dans le produit fabri 
qué. 


Taxe intérieure applicable au 
white spirit (n° 2740 A,e 
et f) sur Ja quantité d’hui- 
les légères et moyennes 


contenue dans le mélange, 


Taxe intérieure applicable auf 
huiles de graissage ot D- 
brifiants (ne 27-40-B, o et p} 
sur la quantité d'huiles 
lourdes contenue dans 1s 


préparation. 


Taxe intérieure des huiles de 
graissage et lubrifiants au- 
tres (n° 27-10-B, o et p) sur 
la quantité d'huiles de 
graissage et lubrifiants im- 
prégnés dans les ficelles, 
cordes et cordages. 


Taxe intérieure du spindle 
(no 27-10-B, k et 1) sur la 
quantité d'huile de grais- 
sage et lubrifiants — spin- 
dle et autres — contenue 
dans le transformateur ou 
l'appareil de coupure, 
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Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 25 septembre 1959, M. Edmond Hubert, 
sous-directeur (3° échelon) à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, est promu sous-directeur à l'échelon 
exceptionnel, à compter du 1° octobre 1959. 








Commissariat général aux prix. 


Par arrêté du 25 septembre 1959, M. Marcel Moque, commissaire 
aux prix du 7° échelon, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite et rayé des cadres, à compter du 15 octobre 1959. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 25 septembre 1959, M. Jean Causse, administrateur de 
3° classe à l'institut national de la statistique et des études économi- 
ques, en service détaché, est réintégré dans les cadres de l'institut 
national de la statistique et des études économiques, à compter du 
28 septembre 1959. 


Par arrêté du 25 septembre 1959, M. Alfred Gérardin, attaché prin- 
cipal à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est, par limite d'âge, admis à faire valoir ses droits à la retraite et 
rayé des cadres, à compter du 22 décembre 1959. 


nn ROSES 2 DUR ESRI = See CES 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 29 septembre 1959 portant approbation des statuts de 
la société d'économie mixte dénommée Société du Canal de 
Provence et d'aménagement de la région provençale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finan- 
tes et des affaires économiques, du ministre de l’intérieur, du 
ministre des travaux publics et des transports, du ministre de la 
construction et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'article 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor ; 

Vu le décret n° 55-253 du 3 février 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi susvisée, et notam- 
ment l’article 7 dudit décret ; 

Vu les articles 1°" et 3 du décret n° 55-579 du 20 mai 1955 relatif 
aux interventions des collectivités locales dans le domaine écono- 
mique ; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification ou 
aménagement des textes relatifs au contrôle économique et finan- 
cier de l'Etat ; 

Vu la pétition adressée au ministre de l’agriculture par laquelle 
la société a demandé l'approbation de ses statuts ; 

Vu le programme général de la société approuvé par la commis- 
sion de modernisation et d'équipement ; 

Vu les statuts de la société ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Sont approuvés les statuts de la Société du canal de 
Provence et d'aménagement de la région provençale annexés au 
présent décret. 


Art. 2. — Un commissaire du Gouvernement est désigné auprès 
de la société par décret, sur proposition du ministre de l’agricul- 
ture après consultation des ministres intéressés, 


Art. 3. — Le commissaire du Gouvernement ou son représentant 
assiste aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires ainsi 
qu'aux séances du conseil d'administration. 

Les convocations lui sont adressées, accompagnées des ordres du 
jour, en même temps qu'aux autres intéressés. 

Les indemnités qui, le cas échéant, pourraient lui être accordées 
sont à la charge de la société. 


Art. 4. — Le commissaire du Gouvernement reçoit, dans les condi- 
tions qu'il fixe, copie des procès-verbaux des séances des assemblées, 
des délibérations du conseil d'administration, et le cas échéant des 
décisions prises par délégation de celui-ci dont il estime la commu- 
nication nécessaire. 

Ces délibérations et décisions ne sont exécutoires que huit jours 
francs après leur réception par le commissaire du Gouvernement, 
sauf s'il déclare en autoriser l'exécution immédiate. 





Pendant ce délai de huit jours, le commissaire du Gouvernement 
peut demander un nouvel examen de la question par le conseil 


, opposition à 
le cas échéant des actes qu’elle maintient. 

Le commissaire du Gou lorsqu'il demande un nouvel 
examen de la question ou forme opposition, doit indiquer au pré- 
sident du conseil d'administration les motifs de sa demande ou de 
son opposition. 

Le président dispose alors d’un délai de huit jours à compter 
de la notification de l'opposition En saisir le ministre "= 
culture en joignant à sa protestation la délibération ou la on 
frappée d'opposition. 

Faute par le ministre de confirmer l'opposition dans un délai de 
vingt jours à dater de la réception de la lettre du président du 
conseil d'administration, le saisissant, la décision frappée d’opposi- 
tion devient exécutoire. 


Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des travaux publics et des le ministre de la construction 
et le ministre de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


SOCIÉTÉ DU CANAL DE PROVENCE 
ET D'AMÉNAGEMENT DE LA RÉGION PROVENÇALE 





STATUTS 
Trrre Ie 
Dénomination. — Objet. — Siège social. — Durée. 


Art. 1®, — Les statuts de la Société du canal de Provence et 
d'aménagement de la région provençale sont modifiés en vue de 
donner à cette société le caractère et la nature de société d'économie 
mixte, conformément à l’article 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 
et au décret n° 55-253 du 3 février 1955, portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de ladite loi. 

Cette société conserve le nom de : du canal de Provence 
et d'aménagement de la région provençale. 

Elle est régie par les lois et règlements en vigueur relatifs aux 
sociétés anonymes, par les lois et règlements administratifs relatifs 
à la participation des collectivités locales à ces sociétés et par les 
présents statuts. 


Art. 2. — La société a pour objet l'aménagement de la région 
provençale, en vue de sa mise en valeur, notamment par l'irrigation 
—\ l'alimentation en eau pour usages domestiques, agricoles et indus- 
triels. ‘ . 

L'objet de la société comporte l'achèvement des études, la réalisa- 
tion et l'exploitation de l'ouvrage dénommé canal de Provence, 
issu du Verdon, de ses ouvrages accessoires, des réserves en eau 
qu’exigera son exploitation, en vue de satisfaire les besoins en eau 
des départements du Var, des Bouches-du-Rhône et de la ville de 
Marseille, en particulier par la mobilisation des dotations accordées 
aux départements par le décret du 20 mai 1863, la loi du 5 avril 1923 
sur l'aménagement du Verdon, et le transfert d’une partie de 
la dotation reconnue à la ville de par la loi du 5 janvier 
1955 sur l'aménagement de la Durance. 

D'une manière générale, l’objet de la société est d'étudier et 
de réaliser toutes opérations tendant à la mise en valeur hydraulique 
et agricole de la région, ainsi qu’à l’expleitation des o es 
créés par elle et, sur la demande des collectivités locales inté » 
des ouvrages déjà existants dans le cadre du bassin de la Durance 
et des régions tributaires de la Durance ou de ses affluents, à 
l'exclusion des ouvrages destinés principalement à la production 
d'énergie électrique. 

La société fera toutes démarches et poursuivra les études néces- 
saires en vue d'obtenir la concession des travaux ci-dessus énumérés, 
conformément aux dispositions prévues par la loi du 24 mai 1951 
et par le décret n° 55-253 du 3 février 1955. Elle assurera l'exécution 
des travaux et l'exploitation des ouvrages créés dans les conditions 
qui seront fixées par la convention générale de concession et le 
cahier des charges général. 
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Avec l'accord du ministre chargé de l'agriculture, et dans la 
ée par les ministres, collectivités ou 
établissements publics nts, la société pourra entreprendre 
actions vulgarisation, de recherche et d’enseignement, et 
tes interventions destinées à faciliter la mise en valeur ration- 
br 6 de la région. 
Sous réserve des stipulations de l’acte de concession, et moyen- 
nant les autorisations prévues par les lois et règlements en vigueur, 
eg gt 7 le cadre de son objet, prendre toutes par- 
on 0 d dans tions et entreprises, par voie d’apports, 
souscriptions, achats de Pre ou droits sociaux, création de sociétés 
nouvelles, ou autrement. 


Art. 3. — La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
ans, à dater du jour de sa constitution définitive, sauf cas de disso- 
lution anticipée ou de prorogation, prévus par les présents statuts. 


Art. 4 — Le siège social est fixé à Marseille, 10, boulevard 
d'Athènes. Il pourra être fixé en tout autre endroit de la même 
ville, sur simple décision du conseil d'administration, et partout 
ailleurs, sur de l’assemblée générale extraordinaire. 


Des sièges administratifs, d” tation ou de direction pourroñt 
être établis partout où le conseil d'administration le jugera utile, 


TITRE II 
Capital. — Actions. 


Art. 5. — Le capital social est fixé à 120 millions de franes, divisé 
en 12.000 actions de 10.000 F chacune, émises contre espèces, dont 
6.120 actions de catégorie A et 5.880 actions de catégorie B. 

Les actions de la catégorie À ne peuvent appartenir qu’à des 
personnes de droit public. 

Les actions de la catégorie B peuvent appartenir soit à des per- 
sonnes de droit privé, soit à des personnes de droit public. 

Conformément aux dispositions de l’article 9 de la loi n° 51-592 
du 24 mai 1951, la majorité du capital devra toujours appartenir à des 
personnes de droit public. 


Art. 6. — Sur proposition du conseil d'administration, le capital 
social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois par la création 
d'actions nouvelles en représentation d’apports en nature ou en 
espèces, ou par la transformation en actions de réserves de la 
société, en vertu d'une délibération de l’assemblée générale. Cette 
assemblée fixe les de l'émission des nouvelles actions ou 
délègue au conseil. d'administration des pouvoirs à cet effet. 

Il peut être créé, en représentation des augmentations de capital, 
soit des actions ordinaires, soit des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les autres actions ou conférant des droits 
d’antériorité, soit sur les bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les 
deux, à condition que les actions de la catégorie A représentent 
toujours au moins 51 p. 100 du 

En cas d'augmentation de tal par émission d'actions payables 
en numéraire, les propriétaires des actions À émises antérieurement 
à cette augmentation ont, en conformité des dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur, un droit de préférence pour la sous- 
cription de nouvelles actions À au prorata du + possédé par 
eux et les propriétaires des actions B ont de me un droit de 
souscription préférentiel aux nouvelles actions B. 

Ceux des porteurs d'actions qui n’ont pas un nombre suffisant de 
titres pour obtenir une nouvelle action dans la nouvelle émission 
peuvent se réunir pour exercer leurs droits, sans qu’il puisse jamais 
de ce fait résulter de souscription indivise. 

L'assemblée générale confère au conseil d'administration tous 
pouvoirs pour déterminer les modalités selon lesquelles l’augmen- 
tation du capital sera réalisée et les droits de préférence exercés. 


Art. 7. — Un quart au moins du montant de chaque action sous- 
crite en numéraire est payable au moment de la souscription, et le 
surplus en une ou plusieurs fois, dans les conditions déterminées 
par le conseil d” d’après les besoins de la société, 

Tout appel de fonds sera porté à la connaissance des actionnaires 
un mois à l'avance, au moyen soit d’une insertion dans un journal 
d'annonces légales du siège social, soit d’une lettre recommandée 
adressée à chaque iamilee. 

Les actionnaires ont, à toute époque, le droit de libérer leurs 
actions par an tion, ils ne peuvent prétendre, à raison 
des versements faits par eux avant la date fixée pour les appels de 
fonds, à aucun intérêt ni dividende, 


Art. 8. — A dater du jour de son exigibilité, tout versement en 
retard entraîne de plein droit, et sans qu'il soit besoin d’une 
demande en justice, le paiement ‘d’un intérêt de 5 p. 100 au bénéfice 
de la société. 

L'intérêt de 5 p. 100 susvisé ne sera décompté, en ce qui concerne 
les collectivités locales actionnaires, que si celles-ci n’ont pas pris, 
lors de la première réunion ou session de leur assemblée suivant 
l'appel de fonds, une délibération décidant d'effectuer le versement 
demandé et les moyens financiers destinés à y faire face ; l’intérêt de 
retard séra décompté du jour de cette réunion ou du dernier jour 
de cette session. 


Tout titre non revêtu de la mention régulière de libération des 
versements exigibles cesse d’être négociable et les sommes à pro- 
venir des répartitions décidées par l'assemblée générale ne lui sont 
plus pen: ; il ne peut être représenté aux assemblées générales 
jusqu’à sa libération régulière. 





Art. 9. — A défaut de paiement dans les trente jours à r de 
la date fixée le versement, il adressé aux actionnaires 
retardataires EE lettres recommandées, à leur dernier domicile 
connu, les mettant en demeure de remplir leurs engagements dans 
le délai de trente jours. 

Passé ce second délai de trente jours, prévu à l'alinéa précédent, 
la société peut faire vendre les actions des propriétaires d'actions B, 
autres que les collectivités locales, dont les versements sont en retard. 

A cet effet, un avis de mise en vente, indiquant les numéros des 


actions en de libération, sera publié dans un journal d'’an- 
nonces lé du siège social, et la vente pourra avoir lieu trente 
jours ap cette publication. 


Dès fixation de la date de la vente, avis en est donné aux action- 
naires défaillants, par lettre adressée à leur dernier domicile connu. 

La vente des actions peut avoir lieu en bloc ou en détail, en une 
ou plusieurs fois; elle est faite pour le compte et aux risques et périls 
des retardataires; elle est effectuée aux enchères, par le ministère 
d’un notaire. 

Les actionnaires autres que les collectivités locales seront d’abord 
seuls admis à présenter des offres. À défaut de résultat, il pourra 
être procédé à de nouvelles enchères, auxquelles seront admis tous 
les actionnaires, et même, ensuite, si besoin est, à des enchères 
auxquelles pourront prendre part des personnes physiques ou morales 
étrangères à la société. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent nuls de 
plein droit; ils ne peuvent être admis à négociation ou à transfert et 
doivent être restitués à la société pour annulation. De nouveaux 
titres, portant les mêmes numéros et revêtus de la mention de dupli- 
cata sont distribués aux acquéreurs. 

Sur le produit net de la vente, sont imputés d’abord les frais de 
poursuite, puis les intérêts dus, et ensuite le capital exigible ; l’excé- 
dent disponible appartiendra à l'actionnaire dépossédé. Si, au 
contraire, il y a déficit, l'actionnaire poursuivi sera tenu de cette 
différence pour laquelle la société conserve tous ses droits contre 
le retardataire et ses garants. 

Les Le agro cn du présent article ne sont pas applicables aux 
collectivités locales actionnaires pour lesquelles le point de départ 
du premier délai de trente jours, prévu au premier alinéa du présent 
article, est retardé s’il y a lieu jusqu’à la date où ont été obtenues les 
autorisations nécessaires pour effectuer le versement des fonds. A 
défaut de versement dans le second délai de trente jours prévu au 
même alinéa, une demande d’exécution d'office des engagements des 
collectivités défaillantes est adressée aux autorités de tutelle. 


Art. 10. — Le premier versement est constaté par un récépissé 
nominatif, qui sera échangé, dans un délai de six mois à partir de la 
constitution de la société, contre un titre provisoire d'action. Tous 
versements ultérieurs, à l'exception du dernier, seront mentionnés 
sur ce titre provisoire. 

Le dernier versement sera fait contre la remise du titre définitif. 

Les titres définitifs d’actions sont extraits d’un registre à souche, 
revêtus d’un numéro d'ordre et de la signature de deux administra- 
teurs, ou d’un administrateur et d’un délégué du conseil d’administra- 
tion. Dans les deux cas, la signature d’un administrateur pourra être 
imprimée ou apposée au moyen d’une griffe. 


Art. 11. — Les actions sônt toutes nominatives. La cession des 
actions s'opère par une déclaration de transfert et une déclaration 
d’acceptation de transfert, signées l’une par le cédant, l’autre par le 
cessionnaire, et remises à la société avec le certificat nominatif. La 
transmission ne s'opère, soit entre les parties, soit à l'égard de la 
société, que par l'inscription du transfert, faite conformément aux 
déclarations ci-dessus, sur les registres de la société. L’'acceptation 
de transfert ne sera plus exigée lorsque les actions seront entière- 
ment libérées, Le certificat du cédant est annulé, et il est délivré 
un ou plusieurs certificats nouveaux aux ayants droit. 

Les frais résultant du transfert sont à la charge de l’acquéreur. 

La société peut exiger que la signature des parties soit certifiée 
dans les conditions légales. 

La cession des actions appartenant aux collectivités publiques doit 
être autorisée par l’autorité qui a approuvé la participation desdites 
collectivités au capital de la société, 


Art. 12. — Les actions sont indivisibles vis-à-vis de la société, qui 
ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

En conséquence, les propriétaires indivis sont tenus de se faire 
représenter auprès d'elle un seui d’entre eux, considéré par 
elle comme ayant seul le droit de voter et d’encaisser les sommes 
à provenir des répartitions décidées par l’assemblée générale. 


Les usufruitiers et les nu-propriétaires d'actions nominatives sont 
également tenus de se faire représenter par un seul d’entre eux. 
Toutefois, sauf opposition régulièrement notifiée à la société, au 
siège social, les nu-propriétaires sont valablement représentés par 
l’usufruitier et la société ne reconnaît que l’usufruitier pour toutes 
les communications à faire aux actionnaires; le droit de vote appar- 
tient à l’usufruitier pour les assemblées générales et même pour 
les assemblées extraordinaires modificatives des statuts: le droit de 
souscription à des actions nouvelles, émises avec un droit de pré- 
férence pour les anciennes actions, appartient également à l’usu- 
fruitier, sauf comptes à faire entre nu-propriétaire et usufruitier, 
en dehors de la société. 


. Art. 13. — La possession d’une action comporte de plein droit 
— (si aux présents statuts et aux décisions des assemblées géné- 
rales. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent requé- 
rir l’apposition des scellés sur les biens et papiers de la société, 
ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son adminis- 
tration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en +4 eme 
aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées £g 











9600 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Octobre 1959 





Chaque action donne droit à une part égale dans la propriété de 
l'actif social. Ce droit ne peut être exercé qu'en cas de liquidation 
et de partage, dans les conditions prévues aux articles 50 et 51. 

Chaque action confère en outre une part dans les bénéfices, ainsi 
qu'il est stipulé dans les articles 48 et 49. 

Elle donne droit au vote ou à la représentation dans les assem- 
blées générales, dans les conditions fixées par la loi et par les pré:- 
sents statuts. 

Elle donne droit à tout actionnaire, à toute époque de l'année, 
de prendre connaissance ou copie, au siège social, par lui- même 
ou par un mandataire, de tous les documents qui ont été soumis 
aux assemblées générales durant les trois dernières années et des 
procès-verbaux de ces assemblées, ainsi que d'’user du droit de 
communication prévu à l'article 47 des statuts; elle donne droit, en 
outre, d'agir en justice, dans les conditions prévues au titre IX. 


Trrre II 
Administration. 


Art. 14. — La société est administrée par un conseil d’adminis- 
tration composé de douze membres nommés dans les conditions 
indiquées ci-après, le nombre des postes d’administrateurs confiés 
à des représentants des actionnaires de la catégorie A devant tou- 
jours être supérieur d'au moins une unité au nombre des postes 
d'administrateurs confiés à des représentants d'actionnaires de la 
catégorie B. 

Les collectivités locales actionnaires de la société sont représen- 
tées dans le conseil proportionnellement au nombre d'actions qu’elles 
possèdent. 

Les collectivités propriétaires d’un trop petit nombre d'actions 
pour être représentées par un administrateur doivent se grouper 
pour se faire représenter par un ou plusieurs mandataires communs. 

Les représentants des collectivités locales ou des groupements 
de collectivités sont désignés conformément aux dispositions légales 
et réglementaires applicables en la matière. Ces nominations ne 
sont pas soumises à l'approbation de l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Les autres administrateurs sont nommés par l'assemblée géné- 
rale, Les représentants des collectivités locales à l'assemblée géné- 
rale ne participent pas à cette désignation. 

Le conseil d'administration nomme, parmi ses membres, un pré- 
sident et fixe la durée de son mandat. 

Les établissements publics qui font partie du conseil d’adminis- 
tration y exercent les fonctions d’administrateurs par un représen- 
tant autorisé. Il en est de même des associations syndicales. 

Les entreprises industrielles, commerciales et agricoles, les coopé- 
ratives et les sociétés d'intérêt collectif agricole qui font partie du 
conseil d'administration exercent les fonctions d’administrateurs 
de la manière suivante : 

Les sociétés anonymes par actions, les coopératives et les socié- 
tés d'intérêt collectif agricole : par un délégué de leur conseil; 

Les sociétés en nom collectif : par un associé en nom collectif 
ayant la signature sociale; 

Les sociétés en commandite simple et par actions, les sociétés à 
responsabilité limitée et les sociétés civiles : par un de leurs gérants. 


Art, 15. — Sous réserve des dispositions relatives à la désignation 
et au remplacement des administrateurs représentant les collecti- 
vités locales, le conseil d'administration a la faculté de se com- 
pléter si une place d'administrateur devient vacante entre deux 
réunions de l'assemblée générale. 

Les nominations ainsi faites sont provisoires et doivent être sou- 
mises, dès sa première réunion, à l'assemblée générale, qui confirme 
ces nominations ou désigne de nouveaux administrateurs. 

Si ces nominations n'étaient pas ratifiées par l'assemblée géné- 
rale, les délibérations prises et les actes accomplis par les admi- 
nistrateurs nommés provisoirement, ou avec leur concours, n’en 
demeureraient pas moins valables. 


Art. 16. — Les administrateurs autres que ceux représentant les 
collectivités locales sont nommés pour une durée maximum de six 
ans. Leur mandat se proroge de plein droit jusqu’à l'assemblée 
générale qui suit l'expiration normale de leurs fonctions. Les mem- 
bres sortants sont toujours rééligibles. 

Le renouvellement du conseil aura lieu tous les trois ans, à raison 
d'un nombre de membres tel qu'il soit complet dans chaque période 
de six ans et se fasse aussi également que possible suivant le 
nombre des administrateurs. 

Pour les premières applications de cette disposition, le sort 
indique l’ordre de sortie ; une fois le roulement établi, le renou- 
vellement a lieu par ancienneté de nomination. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre adminis- 
trateur ne demeure en fonctions que jusqu’à l’époque prévue pour 
la fin du mandat de son prédécesseur. 

Le mandat des représentants des coliectivités locales prend fin 
avec celui de l'assemblée qui les a désignés. Toutefois, en cas de 
démission de tous les membres en exercice, le mandat n'expire 
qu'à la nomination de nouveaux représentants par la nouvelle assem- 
blée, Les représentants sortants sont rééligibles, 

En cas de vacances des postes réservés aux collectivités locales, 
les conseils municipaux ou généraux pourvoient au remplacement 
de leurs représentants dans le délai le plus bref. Dans l'intervalle 
des sessions des conseils généraux, la commission départementale 
désigne, à titre provisoire, les représentants du département. 





Les représentants des collectivités locales peuvent être relevés de 
y — fonctions au conseil d'administration par l'assemblée qui les 
a élus. 


Art, 17. — Les administrateurs doivent être ressortissants Français, 
jouir de leurs droits civils et politiques et n'avoir encouru aucune 
peine afflictive ou infamante 

La nomination du président du conseil d'administration et des 

tion des ministres 


qu'après approba 
chargés des finances, de l’intérieur et de l’agriculture. Cette 2 vd 
bation peut être retirée à tout moment : le conseil d’administratio 
ou l’assemblée générale sont alors tenus de procéder à de pr 
nominations dans les délais respectifs de huit jours et de un mois 
et sous la même condition d'approbation. 


Art. 18. — Chacun des administrateurs doit être propriétaire, pen- 
dant toute la durée de son mandat, d'au moins cinq actions. Ces 
actions sont affectées à la garantie de tous les actes de leur 


£ L 

Les représentants des collectivités, établissements et organismes 
publics ou privés, membres du conseil tion, ne sont 
pas tenus d’être personnellement propriétaires d’actions. 

Chaque collectivité doit affecter à la garantie de la gestion de 
ses représentants autant ‘de fois ciñq actions qu'elle a de sièges 
au conseil d'administration. 

Les actions déposées en garantie de gestion des administrateurs 
sont inaliénables pendant toute la durée de leurs fonctions, frappées 
d’un timbre indiquant l’inaliénabilité et déposées dans les 
de la société. 

Les actions de garantie appartenant aux collectivités locales doi- 
vent être déposées dans la de leur comptable. 


Art. 19, — Le conseil d'administration désigne chaque année 
un bureau composé, outre le président, de trois vice-présidents 
choisis parmi ses membres et d’un secrétaire, qui peut être pris en 
dehors du conseil. 

Les désignations du président et des vice-présidents doivent être 
effectuées de façon que les départements des Bouches-du-Rhône et 
du Var, ainsi que la ville de Marseille, soient simultanément repré- 
sentés au bureau. 


Art, 20. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation 
de son président ou, en son absence, de l’un des vice-présidents, 
ou, à la demande de la moitié de ses membres, aussi souvent 
que l'intérêt de la société l'exige, soit au siège social, soit en tout 
autre endroîït indiqué dans la convocation. 

Les administrateurs ont le droit de se faire représenter à chaque 
séance par un de leurs collègues, désignés par lettre recommandée 
ou par télégramme ; mais un administrateur ne peut représenter, 
comme mandataire, qu’un p— de ses collègues. 

En ce qui concerne les représentants des collectivités locales, la 
représentation ne peut jouer qu’à l'égard d’autres représentants de 
ces collectivités. 

La présence effective du tiers des membres et la représentation, 
tant en personne que comme mandataires, de huit au moins des 
membres du conseil sont nécessaires pour la validité des délibé- 
rations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés. En cas de partage, la voix du président 
de séance est prépondérante. 


Art. 21. — Les délibérations du conseil sont constatées par des 
procès-verbaux transcrits sur un registre —— et si par le 
président de séance et le secrétaire, ou par la majorité des admi- 
nistrateurs ayant pris part à la séance. 

Les copies ou extraits de procès-verbaux sont signés par le pré- 
sident ou par un administrateur. 

La justification du nombre des administrateurs en exercice et 
de leur nomination, celle des pouvoirs des administrateures JE 
sentant leurs collègues absents et gr À des see. à J'b leurs 
représentants par les collectivités, éta 
membres du conseil, résultent EE nn ré nt à l'égard des sers, de 
la seule énumération, dans le chaque 
ration, et dans les copies et pa en sont délivrés, des 

tés et absents et non 
=? "| 


noms des administrateurs nts, 
représentés. Aucune autre tion ne peut être de 


Art, 22. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour gérer la société et agir au nom de cette 
dernière. Sous réserve des limitations qui pourraient résulter de 
l'acte de concession, il a notamment les pouvoirs suivants, dont 
l'énumération n’est pas limitative : 

1° Il représente la société vis-à-vis des tiers et de toutes admi- 
nistrations ; 

2° I1 nomme et révoque, sur la proposition du président, tous 
agents et employés de la société, fixe leurs traitements, salaires et 
gratifications ; 

dd 3° 11 touche toutes sommes dues à la société et paie celles qu’elle 
it : 

4° "Il autorise toutes acquisitions et toutes aliénations de biens 
mobiliers et immobiliers ; 

5° 11 consent, accepte, cède, résilie tous baux et locations ; 

6° Il statue sur tous traités, marchés, soumissions, adjudications 
rentrant dans l’objet de la société ; 

7° Il souscrit, endosse, accepte ou acquitte tous chèques, traites, 
billets à ordre, lettres de or À il cautionne et avalise ; 

8° Il autorise tous prêts et avances ; 

9° Il contracte tous emprunts, à l’exception de ceux qui comportent 
création d’obligations ou de bons ; 
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10° Il consent toutes hypothèques et antichrèses, tous nantisse- 

ments et cautionnements sur les biens de la société ; 
11° Avec l'accord de l’autorité administrative, il décide, dans le 
de sociétés ou concourt 


par tels délégués de son Te 

12° Il exerce toutes actions judiciaires ; 

13° Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements et 
désistements, toutes antériorités et subrogations, toutes mainlevées 
d'inscription, de saisie, d'opposition ; 

14° Il détermine le placement des sommes disponibles et règle 
l'emploi des fonds de réserves de toutes natures, des fonds de pré- 
voyance et d'amortissement ; 

15° Il établit l’état prévisionnel prévu à l’article 46 des présents 
statuts ; 

16° Il arrête les états de situation, les inventaires et les comptes 
qui doivent être soumis aux assemblées £ rales ; il statue sur 
toutes propositions à faire à ces assemblées et arrête leur ordre 
du jour ; 

17° Il convoque les assemblées générales ; 

18° Il adresse chaque année aux ministres chargés des finances et 
de l’agriculture un rapport sur les activités et la situation de la 
société. - 

Dans le cadre des travaux qui sont l’objet même de la société, 
le conseil d'administration crée, en particulier sur le territoire des 
départements du Var, des Bouches-du-Rhône, des Basses et Hautes- 
Alpes, les ateliers, usines, dépôts, locaux, bureaux, agences ou suc- 
cursales nécessaires ; il les déplace ou les supprime ; il peut installer 
également des centres d'exploitation agricole expérimentaux. 

Il fixe et modifie les tarifs de vente de l’eau pour les différents 
usages, sous l'approbation du ministre chargé de l’agriculture et, 
le cas échéant, du ministre chargé de l’intérieur, et dans les condi- 
tions prévues au cahier des charges. 


Art. 23. — Le président du conseil d'administration assure, sous 
sa responsabilité, la direction générale de la société ; sur sa propo- 
sition, le conseil peut, pour l’assister, lui adjoindre, à titre de direc- 
teur général, un mandataire choisi hors de son sein. 


Il peut également être assisté d’un ou plusieurs conseillers tech- 
niques, qui siégeront, avec voix consultative, au conseil d’adminis- 
tration. 

Aucun membre du conseil d'administration, autre que le président 
et l’administrateur recevant une délégation dans le cas prévu aux 
alinéas 5 et 6 ci-après, ne peut être investi de fonctions de direction 
dans la société. 

Toutefois, le président peut former un comité de direction, com- 
posé soit d’administrateurs, soit de -directeurs ou conseillers tech- 
niques, soit des uns et des autres, chargé d'étudier les questions 
que le président renvoie à leur examen. Le président pourra faire 
appel, pour permettre au comité de mener à bien la tâche qui lui 
sera confiée, à tout représentant qualifié d’une administration ou d’un 
organisme technique dont le concours lui paraîtrait utile. 

Si le président est dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, il 
peut déléguer tout ou partie de celles-ci à l’un des vice-présidents avec 
agrément du conseil d'administration ; cette délégation, renouvelable, 
doit toujours être donnée pour une durée limitée. 


Si le président est dans l’incapacité temporaire de donner cette 
délégation, le conseil d'administration peut y procéder d'office, dans 
les mêmes conditions. 


Art. 24. — Le conseil d'administration détermine les pouvoirs du 
président et, le cas échéant, sur la proposition de celui-ci, ceux du 
directeur général. 


Le président et, le cas échéant, les directeurs peuvent consentir 
des délégations ielles de pouvoirs à ,des nnes- étrangères 
au conseil, pour gestion courante de la société. 

La nomination aux postes de directeur général et directeurs, s’il 
y a lieu, est prononcée avec l’approbation du Gouvernement. 


La société peut faire appel, pour la constitution de ses cadres, 
à des fonctionnaires, qui seront mis en service détaché par leur 
administration, et dont la nomination est prononcée avec l’approba- 
tion du Gouvernement. 


Art. 25. — Les membres du conseil d'administration, y compris le 
président, sont responsables de leur gestion, conformément aux lois 
en vigueur. 


La responsabilité civile des collectivités, établissements et orga- 
nismes représentés au conseil d'administration est substituée à celle 
de leurs représentants. 


Art. 26. — Les conventions conclues entre la société et l’un de 
ses administrateurs, ou entre la société et une entreprise dont l’un 
des administrateurs de la société est propriétaire, associé en nom, 
gérant ou administrateur, ne peuvent intervenir que dans les condi- 
tions prévues à larticle 40 de la loi du 24 juillet 1867, modifiée par 
la loi du 4 mars 1943. 


Art. 27. — Il est interdit aux administrateurs de contracter, sous 
quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de 
se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autre- 
ment, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs enga- 
gements envers les tiers. 








Art. 28. — Les fonctions d'administrateur sont gratuites. Toutefois, 
il pourra être éventuellement aux administrateurs des jetons 
de présence dont le montant total sera fixé par l’assemblée générale. 
Ces jetons de présence, qui seront portés aux frais généraux, seront 
r par le conseil entre ses membres dans la proportion qu’il 
jugera convenable. 


Trrre IV 
Commissaires aux comptes. 


Art. 29. — L'Assemblée générale ordinaire nomme pour trois ans 
un ou plusieurs commissaires aux comptes, pris sur la liste des com- 
missaires agréés par la cour d’appel du siège social. 


Si l’assemblée générale a nommé plusieurs commissaires aux 
comptes, l’un d'eux peut agir seul, en cas de décès, démission, refus 
ou empéchement des autres. En cas de désaccord, chacun d'eux peut 
présenter un rapport spécial. 

En cas de décès, refus, démission ou empêchement des commis- 
saires, il sera é à la nomination d’un ou plusieurs commis- 
saires, soit par une assemblée générale des actionnaires, convoquée 
au besoin s ent à cet effet, soit, à défaut de sa convocation, 
par une nnance du président du tribunal de commerce du siège 
social, à la requête de tout intéressé, le conseil d'administration 
dûment appelé. 

Les commissaires ont droit à une rémunération fixée par l’assem- 
blée générale, et maintenue jusqu’à décision nouvelle de sa part. 


TITRE V 
Commissaire du Gouvernement et contrôleur d'Etat. 


Art. 30. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par décret, 
siège auprès du conseil d'administration. Il peut se faire représenter. 


Art. 31. — Le commissaire du Gouvernement, ou son représentant, 
assiste aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires, ainsi 
qu'aux séances du conseil d'administration. 

Les convocations lui sont adressées, accompagnées des ordres du 
jour, en même temps qu'aux autres intéressés. 

Les indemnités qui, le cas échéant, pourraient lui être accordées 
sont à la charge de la société, 


Art. 32. — Le commissaire du Gouvernement reçoit, dans les condi- 
tions qu'il fixe, copie des procès-verbaux des séances des assemblées, 
des délibérations du conseil d'administration, et, le cas échéant, 
des décisions prises par délégation de celui-ci, dont il estime la 
communication n ire. 

Ces délibérations et décisions ne sont exécutoires que huit jours 
francs après leur réception par le commissaire du Gouvernement, 
sauf s’il déclare en autoriser l’exécution immédiate. 


Pendant ce délai de huit jours, le commissaire du Gouvernement 
peut demander un nouvel examen de la question par le conseil 
d'administration. Dans ce cas, il peut ensuite, dans un délai de 
quatre jours francs à compter de la réception du procès-verbal de 
la séance au cours de laquelle le conseil a procédé à l'examen 
demandé, mettre opposition à l'exécution de ladite délibération et, 
le cas échéant, -des actes qu’elle maintient. 

Le commissaire du Gouvernement, lorsqu'il demande un nouvel 
examen de la question ou forme opposition, doit indiquer au pré- 
sident du conseil d'administration les motifs de sa demande ou de 
son opposition. 

Le président dispose alors d’un délai de huit jours à compter de 
la notification de l'opposition pour saisir le ministre chargé de 
l’agriculture, en joignant à sa protestation la délibération ou la déci- 
sion frappée d'opposition. 

Faute par le ministre de confirmer l'opposition dans un délai 
de vingt jours à dater de la réception de la lettre du président 
du conseil d'administration le saisissant, la décision frappée d'oppo- 
sition devient exécutoire. 


Art. 33. — L'octivité de la société est soumise au contrôle écono- 
mique et financier, dans les conditions prévues par les dispositions 
législatives en vigueur, et notamment par le décret du 26 mai 1955. 


TITRE VI 
Assemblées générales. 


Art. 34 — L'assemblée générale régulièrement constituée repré- 
sente l’universalité des actionnaires. Ses décisions sont obligatoires 
pour tous, même pour les absents, les dissidents ou incapables. 

Elle se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre 
d’actions qu’ils possèdent, libérées des versements exigibles. 

Chaque actionnaire a autant de voix qu’il possède ou représente 
d’actions, sans autre limitation que celle prévue par l’article 27 de 
la loi du 24 juillet 1867. 

Dans toutes les assemblées, le quorum est calculé sur l’ensemble 
des actions composant le capital social, déduction faite de celles 
qui sont privées du droit de vote en vertu des dispositions législatives 
ou réglementaires en vigueur, 
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Art. 35. — Les assemblées générales sont dites ordinaires si les 
décisions qu’elles ont à prendre se rapportent à la gestion, à l’admi- 
nistration de la société, ou à l'interprétation des statuts. Les assem- 
blées générales ordinaires peuvent être annuelles ou exceptionnelles. 
Les assemblées annuelles sont réunies par le conseil d'administration 
dans les six premiers mois qui suivent la fin de l'exercice. 

Des assemblées générales ordinaires peuvent être convoquées 
exceptionnellement par le conseil d'administration ou par les com- 
missaires aux comptes, en cas d'urgence. Ces assemblées peuvent 
statuer sur toutes les questions relevant de la compétence de 
l'assemblée ordinaire annuelle, à l'exception de celles qui ont trait 
à l’approbation des comptes, ou s'y rattachant. 

Le conseil est tenu de convoquer l’assemblée généfale toutes les 

fois que la demande lui en est faite par des actionnaires représen- 
tant le quart au moins du capital social, qui pourront faire inscrire 
Aout du jour les questions qu'ils entendent soumettre à l’assem- 
blée. 
En cas de négligence à cet égard, tout actionnaire aura le droit 
d'obtenir, par voie de requête au président du tribunal de com- 
merce, la nomination d'un administrateur ad hoc, dont la mission 
comportera la réunion des actionnaires, avec un ordre du jour 
comprenant, outre les questions susvisées, la discussion des causes 
qui motivent ou justifient le retard de l’assemblée. 

Le conseil d'administration peut également convoquer les action- 
naires en assemblée générale extraordinaire toutes les fois que 
l'intérêt de la société l'exige ou à la demande du ministre chargé de 
l’agriculture. 


Art. 36. — Les convocations aux assemblées générales sont faites au 
moins quinze jours à l'avance, par lettres recommandées adressées à 
chacun des actionnaires ou par avis inséré dans un journal d'annonces 
légales du siège social ; elles doivent indiquer sommairement l’objet 
de la réunion. 

Le délai de convocation peut être réduit à dix jours pour les 
assemblées ordinaires convoquées exceptionnellement ou réunies sur 
deuxième convocation. 

Lorsqu'une assemblée n'a pu se réunir, faute de quorum suffisant, 
les assemblées subséquentes sont convoquées et délibèrent dans les 
formes prévues aux articles 30 et 31 de la loi du 24 juillet 1867, 
modifiés par la loi du 1°" mai 1930 et la loi du 25 février 1953. 


Art. 37. — Les titulaires d'actions peuvent assister à l’assemblée 
sans formalités préalables. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'assemblée s'il n’est 
lui-même membre de cette assemblée ou représentant légal d’un 
membre de l’assemblée. 

Le mandat de représentation valable pour une assemblée déter- 
minée l’est également pour toutes celles qui pourraient en être la 
conséquence directe. Toute révocation des pouvoirs d’un mandataire 
dont le mandat aura été déposé au siège social en vue de cette 
assemblée, devra, pour être valable, y être signifiée par acte extra- 
judiciaire. 

Les sociétés sont valablement représentées par un gérant ou un 
associé en nom ayant la signature sociale, ou par un délégué du 
conseil d'administration valablement désigné à cet effet. 

Les coopératives et sociétés d'intérêt collectif agricole sont égale- 
ment représentées par un délégué mandaté de leur conseil d’admi- 
nistration 

Les départements et les communes sont valablement représentés 
par un délégué du conseil général ou du conseil municipal, à qui 
délégation spéciale aura été donnée à cet effet. 

Les chambres de commerce et les chambres d’agriculture, les 
associations régulièrement reconnues et les établissements ou autres 
collectivités publiques sont valablement représentés par un délégué 
ayant reçu mandat spécial à cet effet. 

L'actionnaire qui a donné ses actions en nantissement conserve le 
droit d'assister aux assemblées générales. 

La forme des pouvoirs est arrêtée par le conseil d'administration. 


Art. 38. — L'assemblée générale est présidée par le président du 
conseil d'administration ou par un administrateur délégué par le 
conseil. A défaut, l'assemblée élit son président. 

Lé président de l'assemblée est assisté de scrutateurs, qui consti- 
tuent avec lui le bureau. 

Les fonctions de scrutateur sont remplies par les deux actionnaires, 
présents au début de la séance et acceptant, qui représentent, tant 
par eux-mêmes que par les pouvoirs qui leur ont été conférés, le plus 
grand nombre d'actions. 

Le bureau s’adjoint un secrétaire, lequel peut être pris en dehors 
des membres de l'assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence, contenant le nom et le domicile 
des actionnaires présents et représentés et le nombre d’actions pos- 
sédées par chacun d'eux. Cette feuille, dûment émargée par les 
actionnaires présents ou leur mandataire, et certifiée par le bureau 
de l'assemblée, est déposée au siège social et doit être communiquée 
à tout requérant. 

Les fonctions du bureau se rapportent exclusivement à la tenue 
de l’assemblée et à son fonctionnement régulier ; les décisions du 
bureau ne sont jamais que provisoires et restent toujours soumises 
à un vote de l'assemblée elle-même, que tout intéressé peut pro- 
voquer. 


Art. 39. — L'ordre du jour est arrêté par l'autorité qui convoque 
l'assemblée. 

Sous réserve des dispositions de l’article 35, alinéa 3, il n’y est 
porté que les propositions émanant du conseil ou des commissaires 
aux comptes, et celles qui ont été communiquées au conseil au moins 
vingt jours francs avant la réunion, au nom d'actionnaires représen- 
tant au minimum le quart du capital social. 





Il ne peut être mis en délibération d’autres objets que ceux portés 
à l’ordre du jour, sauf les résolutions qui seraient une conséquence 
directe de la discussion provoquée par l’un de ceux-ci, 


Art. 40. — Pour délibérer valablement, l’assemblée générale ordi- 
naire doit être composée d’un nombre hits rune 
50 p. 100 au moins du capital social, à condition que les actions ainsi 
PS — De appartiennent en majorité à des personnes morales de 

c. 


Si cette condition n’est pas remplie, l’assemblée générale est convo- 
quée à nouveau, selon les formes prescrites par l’article 36. Dans 
cette seconde réunion les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d’actions représentées, mais elles ne peuvent porter que 
sur les objets mis à l’ordre du jour de la première réunion. 


Art. 41. — Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres ts ; 
la voix du président est prépondérante. conan ai x is de 


Le vote a lieu à main levée, à moins que le scrutin secret 
réclamé par le quart au moins des actionnaires sénat, Là 4 


Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits 
sur un registre spécial. Ces procès-verbaux, ainsi que ceux qu’ 
devraient être dressés en la forme authentique, sont signés par la 
majorité des membres du bureau de l'assemblée. 


Les copies ou extraits des procès-verbaux à produire en justice o© 
ailleurs sont signés par le président ou par deux à. d 


Art. 42. — L'assemblée générale ordinaire annuelle entend le ra 
port des administrateurs. Elle entend en outre la lecture des toinerte 
des ires aux comptes. 

Elle discute, approuve, rejette ou redresse les comptes et le bilan, 
: fixe les sommes à répartir dans le cadre des dispositions du titre 


IL. 
Elle décide l'émission d n 
ou de Le es emprunts portant création d'obligations 
e décide la constitution des réserves dans 1 
au Le VIL, et -# _—. ibution s’il y a lieu. ARE É u 
désigne les à t 
collectivités 2.2 igistrateurs autres que ceux représentant les 
e nomme, remplace ou révoque les commissai 
et détermine le montant de pe. rémunération. RÉ GA; SN 
Elle donne tous quitus, ratifications et décharges ; elle statue sur 
le rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément à 
l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867, et donne les approbations 
ne Ld en elle confère au conseil d'administration tous 
uvoirs qui son pour des opérations spéciales, notam- 
ment les émissions d'emprunts obligataires, mais à condition que 
ces opérations ne rentrent pas dans les actes et questions énoncés 
ci-ap à l’article 43, comme étant de la compétence de l'assemblée 
générale extraordinaire. 


Art. 43. — Pour délibérer valablement l'assemblée générale extra- 
ordinaire doit être composée d’un nombre d'actionnaires représen- 
tant 50 p. 100 au moins du capital social. 


L'assemblée générale extraordinaire peut, sur l'initiative et la 
position du conseil d'administration, modifier les statuts dans doutes 
leurs dispositions. Toutefois, les nouvelles dispositions ne pourront 
entrer en vigueur que lorsque les modifications auront été approu- 
en Lee en — L.. règlement UN — "#7 publique, 

rmément aux dispositions prévues ’arti 
n° 55-253 du 3 février 1955. El à 4 


Elle peut notamment, sans que cette énumération puisse être 
considérée comme limitative : ms 

Changer la dénomination de la société ; 

Augmenter ou réduire le nombre des administrateurs et des 
nécessaires aux administrateurs pour la garantie de leur 
gestion ; 

Modifier la date de clôture de l’exercice social ; 

Changer le mode de convocation des assemblées générales, dans 
le cadre des lois et décrets en vigueur ; 

Augmenter ou réduire le capital social ; 

Décider la division de chaque action ou, au contraire, voter la 
diminution du nombre des titres par leur réunion, même si cette 
opération doit entraîner des mutations obligatoires de titres ; 

Modifier la forme et les conditions de transmission des actions, 
ainsi que la composition de l’assemblée ordinaire et le caleul des 
voix dans cette assemblée ; 

Modifier l’objet social, notamment par voie d'extension et de res- 
triction, sans pouvoir le modifier complètement ou l’altérer dans 
son essence ; 

Décider l’amortissement du capital ; 

Modifier l'emploi ou la répartition des bénéfices de l'actif social. 


Art. 44. — Les assemblées générales qui sont appelées soit à 
vérifier les apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à 
nommer les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité de la 
déclaration des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser 
toute augmentation de capital ou à délibérer sur toutes les modifi- 
cations statutaires, J compris celles touchant à l’objet et à la for- 
mation de la société, ne sont régulièrement constituées et ne déli- 
bèrent valablement qu’autant qu’elles sont composées d’actionnaires 
représentant au mo 50 p. 100 du capital social. Toutefois, le 
capital social qui doit être représenté pour la vérification des apports 
ne comprend pas les actions appartenant à des personnes qui ont 
fait Pypes ou stipulé des avantages particuliers soumis à l'appré- 
ciation l'assemblée. 

Si la première assemblée n’a pas réuni 50 p. 100 du capital social, 
de nouvelles assemblées peuvent être convoquées, dans les formes 
prescrites à l’article 36. 
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Art. 45. — Les assemblées appelées à statuer sur les questions 
prévues aux deux articles précédents seront soumises aux disposi- 
tions ci-après : 

Le texte des résolutions ayant pour objet la modification des 
présents statuts devra être tenu à la disposition des actionnaires, 
au siège social, pendant les quinze jours qui précéderont les assem- 
blées ; 

Toutes les délibérations de l’assemblée générale extraordinaire sont 
prises à la majorité des deux tiers des voix des actionnaires présents 
ou représentés. 


Tirre VII 
Inventaire. — Bénéfices. — Réserves. 


Art. 46. — L'année sociale commence le 1° janvier et finit le 
31 décembre. 

La comptabilité de la société est conforme aux dispositions du 
plan comptable. 

Il est établi chaque année par le conseil d'administration un état 
prévisionnel, un inventaire, un bilan et un compte de profits et 
pertes. L'état prévisionnel concerne aussi bien les opérations concé- 
dées que les opérations ne faisant pas l’objet d’une concession. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes sont mis à 
la disposition. des commissaires aux comptes le quarantième jour au 
plus tard avant l'assemblée générale annuelle. Ils sont présentés à 
cette assemblée. 


Art. 47. — Le bilan et le compte de profits et pertes, et générale- 
ment tous les documents qui, d’après la loi, doivent être commu- 
niqués à l'assemblée, doivent être tenus à la disposition des action- 
naires, au siège social, quinze jours au moins avant la date de 
l'assemblée, le tout sans préjudice de tous autres droits de commu- 
nication susceptibles d’être conférés aux actionnaires par la législa- 
tion en vigueur. 


Art. 48. — Les produits constatés par l'inventaire, après déduc- 
tion des dépenses et charges d'exploitation, des frais généraux, des 
charges financières, des amortissements, des prélèvements nécessai- 
res pour la constitution d’un fonds de renouvellement, constituent le 
bénéfice net. - 

Sur ce bénéfice, après affectation, s’il y a lieu, à l'extinction des 
pertes des exercices précédents, il est prélevé : 

5 p. 100 pour la formation du fonds de réserve légal ; ce prélève- 
ment cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint 
une somme égale à un dixième du capital, mais reprend son cours 
si le fonds de réserve devient inférieur à ce dixième ; 

La somme nécessaire pour servir un intérêt de 5 p. 100 à titre 
de premier dividende, non cumulatif, sur le montant libéré et 
non amorti des actions. 


Sous réserve des modalités financières des actes de concession 
à intervenir, l'excédent sera affecté suivant les décisions de l’as- 
semblée générale, notamment à la constitution de réserves extra- 
ordinaires, au fonds de prévoyance ou d'amortissement du capital, 
ou à la répartition d’un deuxième dividende. 

En cas d'amortissement du capital, il est délivré des actions de 
jouissance qui, sauf le droit au premier dividende de 5 p. 100 
stipulé ci-dessus, confèrent aux propriétaires tous les droits atta- 
chés aux actions non amorties, quant au partage des bénéfices, à 
l’actif social et au droit de vote aux assemblées. 


Art. 49. — Il ne peut être attribué de tantièmes aux adminis- 
trateurs. 

Le versement aux actionnaires des sommes qui leur sont attri- 
buées au titre des répartitions décidées par l’assemblée générale 
a lieu annuellement, après cette assemblée, aux époques et lieux 
fixés par le conseil d'administration. 

Sauf l'application de toutes les dispositions légales contraires, 
le paiement des répartitions annuelles décidées par lassemblée 
générale est valablement fait par la société au porteur du titre, 
sur lequel la mention du paiement est apposée, mais la société 
a la faculté d'exiger la signature du titulaire ou de son fondé 
de pouvoir régulier. : 

Les répartitions annuelles non touchées dans les cinq ans de 
leur ne se prescrivent au profit de l'Etat, conformément 

oi 


Tire VIII 
Dissolution. 


Art. 50. — A l'expiration de la société, ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemb générale règle le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle détermine les pou- 
voirs ; sauf décision de l’assemblée générale, les liquidateurs ont 
les mêmes pouvoirs que ceux conférés par l’article 22 au conseil 
d'administration, . 

La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs des admi- 
nistrateurs et des commissaires. 

Le mode de liquidation et la nomination des liquidateurs seront 
soumis à l’approbation des ministres chargés des finances et de 
l’agriculture. 

: L'assemblée générale régulièrement constituée conserve pendant 
la liquidation les mêmes attributions que durant ie cours de la 
société ; elle a notamment le pouvoir d'approuver les comptes de 


la liquidation et de donner quitus aux liquidateurs. 





Sous réserve de l’approbation des ministres chargés des finances 
et de l’agriculture, l'assemblée générale peut également autoriser 
les liquidateurs à faire l’apport, la vente, soit à l'amiable soit aux 
enchères, ou la cession, à une autre société ou à toute autre per- 


. sonne, de tout ou Pan des biens, droits, engagements et obli- 


gations de la société dissoute, et de recevoir, en représentation de 
cette cession ou de cet apport, pour la totalité ou pour partie, 
des espèces, des actions entièrement libérées, des titres, valeurs 
ou parts quelconques. 

L'assemblée générale est convoquée par les liquidateurs de leur 
propre initiative, ou quand ils sont requis par une demande éma- 
nant d’actionnaires représentant le quart au moins du capital 
social et stipulant les objets à mettre à l’ordre du jour. 

Pendant la liquidation, tous extraits ou copies de procès verbaux 
d’assemblées générales et de conseils d'administration, pour des 
réunions antérieurement tenues comme pour celles tenues pen- 
Le la liquidation, seront valablement certifiés par l’un des liqui- 

eurs. 


Art. 51. — Toutes les valeurs provenant de la liquidation sont 
employées d’abord à éteindre le passif social, ensuite à rembourser 
aux actions le montant de leur capital libéré et non amorti. Le 
surplus est réparti entre les actionnaires. + 


Titre 1X 
Contestations. 


Art. 52. — Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les actionnaires 
et la société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet ou 
à raison des affaires sociales, sont soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents du siège social. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit faire 
élection de domicile au lieu du siège social, et toutes assignations 
ou significations sont régulièrement données à ce domicile, 


A défaut, les assignations ou significations sont valablement faites 
au parquet du procureur de la République près le tribunal civil 
du lieu où se trouve le siège social, sans que, pour les délais, il y 
ait obligation de tenir compte de la distance à laquelle se trouve 
le domicile réel de l'actionnaire. 


Art. 53. — Toutes contestations entre les tiers et Ta société 
qui seraient motivées par l’entreprise et l’exploitation,. à quelque 
titre que ce soit, notamment pour l'exécution de contrats, récla- 
mations du personnel, discussions de contrats et de comptes, seront 
jugées par les tribunaux compétents du siège social, sauf conven- 
tions contraires exprimées. 


TrrRe X 
Publications. 


Art. 54. — Pour faire enregistrer, déposer et publier les présents 
statuts, et tous actes et procès-verbaux relatifs à la constitution 
de la société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original, 
d'une copie ou d’un extrait de ces documents. 


— 





Décret du 29 septembre 1959 portant désignation du commissaire du 
Gouvernement auprès de la Société du canal de Provence et d'amé- 
nagement de la région provençale. 





Par décret en date du 29 septembre 1959, le préfet des Bouches- 
du-Rhône, inspecteur général de l’administration, est désigné pour 
remplir les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de 
la Société du canal de Provence et d'aménagement de la région 
provençale. 





Décret du 29 septembre 1959 portant désignation du commissaire 
du Gouvernement auprès de la Société pour la mise en valeur 
agricole de la Corse. 





Par décret en date du 29 septembre 1959, le directeur général 
du génie rural et de-l’hydraulique agricole est désigné pour remplir 
les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de la Société 
pour la mise en valeur agricole de la Corse. 





Décret du 29 septembre 1959 portant nomination 
d'ingénieurs élèves du génie rural. 


Par décret en date du 29 septembre 1959, sont nommés ingénieurs 
élèves du corps du génie rural les élèves de l’école polytechnique : 

MM. Revel (Alain), Gadelle (François), de Reydet de Vulpillières 
(Bertrand). 

La nomination de ces ingénieurs élèves prendra effet à compter du 
1°" octobre 1960 après accomplissement par les intéressés d’une année 
de services militaires. 
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Déclaration d'utilité publique des travaux d'assainissement 
des vallées des Beunes (Dordogne). 





Par arrêté du 15 septembre 1959, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à exécuter par l'Etat en vue de l’assainissement des val- 
lées des Beunes conformément au plan annexé au présent arrêté. 


Ces travaux comprennent la réfection du réseau d'assainissement 
et la construction d'ouvrages d'art sur le territoire des communes 
suivantes : 

Les Eyzies, Tursac, Sireuil, Meyrals, Marquay, Saint-André-d’Allas, 
Sarlat, Tambies, Marcillac, Saint-Quentin, la Chapelle, Aubareil, Saint- 
Genies. 

L'expropriation, le cas échéant, des terrains nécessaires à l’exécu- 
tion des travaux visés ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de cinq ans à partir de la date de publication du présent arrêté. 

Les ouvrages seront remis après achèvement à l'association syndi- 
cale intéressée dans les conditions prévues aux articles 140 à 146 du 
code rural et à l'article 5 du décret du 1°" avril 1952. 





Affectation provisoire de bâtiments pour l'installation 
de l'échelon local du service de la répression des fraudes de Poitiers, 





Par arrêté en date du 22 septembre 1959, sont affectées à titre 
provisoire au ministère de l'agriculture, en vue de l'installation de 
l'inspection divisionnaire de la 6° circonscription du service de la 
répression des fraudes de Poitiers et de l'inspection départementale 
de la Vienne du même service, les trois pièces portant les numéros 7, 
8 et 9 dans la construction provisoire B édifiée à Poitiers, 13, rue 
Arthur-Ranc. 


Epreuves facultatives prévues en faveur des Français musulmans 
d'Algérie candidats aux concours d'inspecteurs adjoints de la 
répression des fraudes. 


Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-631 du 21 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des inspecteurs 
adjoints de la répression des fraudes ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat, et notamment son 
article 5 ; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1957 fixant les modalités d'organisation 
des concours pour le recrutement des inspecteurs adjoints de la 
répression des fraudes, 


Arrêtent: 


Art, 1°. — Les Français musulmans d'Algérie candidats aux 
concours ouverts pour le recrutement des inspecteurs adjoints sta- 
£iaires de la répression des fraudes seront soumis aux épreuves nor- 
males desdits concours. 

A ces épreuves pourront s'ajouter, en application de l’article 3 de 
l'ordonnance susvisée du 29 octobre 1958, au maximum deux épreuves 
facultatives complémentaires dans les conditions fixées à l’article 2 
ci-après. 

Art. 2. — Les épreuves facultatives complémentaires citées à l’ar- 
ticile précédent seront des épreuves écrites d'une durée d’une heure, 
qui auront lieu en même temps que les épreuves d'admissibilité ; elles 
seront notées et affectées d’un coefficient dans les conditions prévues 
par l’article 4 du décret susvisé du 31 décembre 1958 et porteront sur 
les matières ci-dessous : 

Langue arabe ou berbère (option À, B ou C) ; 

Géographie de l'Algérie ; 

Droits locaux et organisations judiciaires en Algérie :; 

Structures administratives en Algérie. 

Le programme de ces matières sera celui fixé en annexe à la cir- 
culaire du 7 janvier 1959 relative à l'application du décret précité. 


Art. 3. — L'inspecteur général chef du service de la répression des 
fraudes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 septembre 1959. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
Pour le secrétaire général : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY ECAL. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU. 





Importation de sucre blanc. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier, et 
notamment son article 15; 

Vu l'avis de la commission des dérogations commerciales (séance 
IMEX du 22 juillet 1959), 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée au titre de la campagne sucrière 1958- 
1959 l'importation de 1000 tonnes de sucre blanc par la Société 
Borione pour le compte de la sucrerie de Mercier-Lacombe (Oran). 

Cette opération devra être réalisée en IMEX, la réexportation 
de sucre cristallisé n° 3 tain étant faite à destination 
des pays de la zone de transférabilité. 


Art. 2. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
le délégué général du Gouvernement en gs le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques, le directeur des 
relations économiques extérieures et le directeur général de l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’applica- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1° octobre 1950. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
Pour le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ECAL. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE. 





Obligations des exploitants de rizeries. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des affai- 
res économiques, 


Vu le texte annexé au décret dé codification du 23 novembre 1937 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié et com- 
plété par les textes subséquerits ; 

Vu la loi du 5 juillet 1941 sur l’organisation du marché des céréales 
secondaires et produits dérivés, et notamment son artiéle 14 ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céréales, modifié et complété par les textes subséquents, et notam- 
ment son article 27 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 relative à diverses 
dispositions d'ordre fiscal et douanier et, notamment son article 51 ; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1948 relatif à la mouture à façon et à 
la transformation des céréales secondaires et aux obligations des per- 
sonnes et sociétés se livrant à des opérations portant sur les céréales 
secondaires et leurs produits dérivés ; 

Vu les délibérations de la commission du riz instituée par l’arti- 
cle 18 du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pout l’application des dispositions législatives et régle- 
mentaires concernant le marché des céréales, sont considérés comme 
exploitants de rizeries les personnes, sociétés ou établissements 
publics et privés qui, à titre principal ou accessoire, traitent du riz 
non blanchi pour le convertir en riz cargo ou blanchi. 


Art. 2. — Sans préjudice de l’application des dispositions de l’arrêté 
du 27 octobre 1948, les exploitants de rizeries sont tenus de remettre 
ou d'adresser, dans les dix premiers jours du mois et pour chacun 














. 


4 Octobre 1959 JOURNAL OFFICIEL DE 





LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9605 





de leurs établissements, au comité départemental des céréales et au 
directeur des contributions indirectes du département où se trouve 
située chaque rizerie, un relevé conforme au modèle fixé par l’admi- 
nistration. 

Ce relevé présente, pour le mois écoulé et par catégorie de matiè- 
res-premières, produits ou sous-produits, classés par nature, par 
origine et par destination : 

1° Les stocks au dernier jour du mois précédent ; 

2° Les quantités entrées dans l'établissement, mises en œuvre, 
produites, utilisées sur place et livrées au cours du mois ; 

3° Les stocks au dernier jour du mois. 


Art. 3. — Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont 
passibles des sanctions prévues à l’article 51 de l'ordonnance 
n° 58-1372 du 29 décembre 1958. 


Art. 4. — Le directeur général de l'office national interprofession:- 
nel des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 19589. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 





Commission nationale paritaire chargée d'établir le statut 
du personnel administratif des chambres d'agriculture. 





Par arrêté du 22 septembre 1959, sont nommées en qualité de repré- 
sentants des chambres d'agriculture à la commission nationale pari- 
taire chargée de l’établissement du statut du personnel des chambres 
d'agriculture les personnes désignées ci-après : 


Membres titulaires. 


M. René Blondelle, président de l’assemblée permanente des pré- 
sidents des chambres d'agriculture. 

M. Eugène Cambourieu, président de la chambre d’agriculture du 
Cantal. 

M. Henri Chatras, président de la chambre d’agriculture du Doubs. 

M. Pierre Collet, président de la chambre d'agriculture de la Loire. 

M. Olivier Desbarats, président de la chambre d’agriculture du 
Gers. 

M. Pierre Lescourret, président de la chambre d'agriculture de 
Vaucluse. 


Membres suppléants. 


M. Christian d’Andlau, président de la chambre d’agriculture du 
Bas-Rhin. 

M. Paul Chauvin, président de la chambre d’agriculture d’Alger. 

M. Michel Dalle, président de la chambre d'agriculture du Pas-de- 
Calais. 

M. Charles Daussant, président de la chambre d’agriculture du 
Gard. 

M. Bernard Roux de Reilhac, président de la chambre d’agriculture 
de la Charente. 
F M. René Royère, président de la chambre d’agriculture de la Dor- 
ogne. 


Sont abrogées celles des dispositions des arrêtés des 19 mars 1954 
et 3 mai 1955 qui ont fixé la représentation des chambres d’agricul- 
culture à la commission nationale paritaire chargée d'établir le sta- 
tut du personnel administratif des chambres d’agriculture. 





Délégation d'attributions (concours général agricole). 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1957 portant désignation d’un délégué 
général aux expositiôns et manifestations d'intérêt agricole; 

Vu l'arrêté du 6 août 1958 portant désignation des fonctionnaires 
chargés de l’organisation du concours général agricole; 
Vu l'arrêté du 27 août 1959 portant délégation d’attributions, 








Arrête : 


Art. 1*. — M. Lavoine (Jean), ingénieur en chef des services agri- 
coles, commissaire général du concours général agricole, est habi- 
lité, par délégation permanente du ministre de l'agriculture, à signer, 
dans la limite de ses attributions, les décisions et les pièces comp- 
tables concernant l'approbation des adjudications, des soumissions, 
des marchés de gré à gré, des devis portant approbation de travaux, 
et en général toutes pièces portant engagement de dépenses au 
titre de la Semaine de l’agriculture. 

Art. 2. — En cas d’empêchement de M. Lavoine, délégation per- 


manente est donnée, aux mêmes fins, à M. Guillaume (Maurice), 
sous-directeur des affaires financières au ministère de l’agriculture. 


Art. 3. — L'arrêté du 27 août 1959 est rapporté. 
Art. 4 — Le délégué général aux expositions et manifestations 


d'intérêt agricole est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 1959. 
HENRI ROCHEREAU. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en datg du 21 septembre 1959, Mme Malenfant 
(Suzanne), commis d'ordre et de comptabilité, a été nommée en 
qualité de régisseur de recettes auprès de la direction des services 
agricoles de la Loire-Atlantique, à compter du 15 septembre 1959, 
pour les activités prévues à l’arrêté du 1°" février 1955. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1959, M. du Goglay (Michel), 
contrôleur spécial du cadre latéral de Tunisie, est rattaché, à comp- 
ter du 1° juillet 1956, au cadre métropolitain des rédacteurs des 
directions départementales des services agricoles, en qualité de 
ns des services agricoles de 2° classe, 3° échelon (indice 
ne ). 


Par même arrêté, M. du Goglay est promu rédacteur des ser- 
vices agricoles de 2° classe, 4* échelon (indice net 224), à compter 
du 1° juillet 1958. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1959, M. Marion (René), ingé- 
nieur principal des travaux agricoles à l’école régionale d’agriculture 
de Pixérécourt (Meurthe-et-Moselle), a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 17 octobre 1959. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 29 septembre 1959 
portant acceptation de la démission d'un administrateur civil. 





Par décret en date du 29 septembre 1959, la démission présentée 
par M. Schneider (Henry), administrateur civil en disponibilité, a été 
acceptée. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 28 septembre 1959 autorisant le bureau d'aide sociale 
de Saint-Sauveur-la-Sagne (Puy-de-Dôme) à accepter le legs. 





L! 

Par décret en date du 28 septembre 1959, la commission adminis- 
trative du bureau d'aide sociale de Saint-Sauveur-la-Sagne (Puy-de- 
Dôme) est autorisée à accepter le legs qui lui a été consenti par 
Mme veuve Viallard, née Angèle Sarre, en date du 2 novembre 1954, 





Section commune du conseil de perfectionnement des études d'infir- 
miers et d'infirmières et du conseil de perfectionnement des études 
de service social. 





Par arrêté du 23 septembre 1959, la section commune du conseil 
de perfectionnement des études d’infirmiers et d’infirmières et du 
conseil de perfectionnement des études de service social est consti- 
tuée ainsi qu'il suit : 

En qualité de membres de droit appartenant au conseil de perfec- 
tionnement des études de service social : 

M. Peraud, inspecteur général de la santé publique et de la popu- 
ation ; 
Le directeur adjoint chargé de la famille ; 
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L'inspectrice technique et pédagogique des écoles de service social ; 

M. Arnion, inspecteur divisionnaire, directeur départemental de 
la population et de l’aide sociale du Rhône ; 

M. Dresse, inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
population et de l’aide sociale de la Seine. 


En qualité de membres de droit appartenant au conseil de perfec- 
tionnement des études d'infirmiers et d’infirmières : 


M. le docteur Hazemann, inspecteur général de la santé publique 
et de la population ; 

Le sous-directeur des professions médicales et paramédicales ; 

M. le docteur Polge, médecin inspecteur divisionnaire, directeur 
départemental de la santé de Meurthe-et-Moseile ; 

L'infirmière contractuelle attachée au deuxième bureau de la sous- 
direction des professions médicales et paramédicales ou à défaut 
l'assistante sociale chef attachée à la direction générale de la santé 
publique ; 

Le chef du deuxième bureau de la sous-direction des professions 
médicales et paramédicales. 


En qualité de représentants du conseil de perfectionnement des 
études d'infirmières : 


Mlle Bernade, directrice de l’école d'infirmières et d’assistantes 
sociales du centre hospitalier de Montpellier ; 

Mlle Breche, présidente de la fédération des syndicats chrétiens 
des infirmiers et infirmières diplômés d'Etat ou autorisés ; 

Mile Clamageran, présidente de l'association nationale des infir- 
mières françaises diplômées d'Etat ; 

M. le docteur Crosnier, directeur adjoint de l’enseignement de la 
Croix-Rouge française ; 
» le professeur agrégé Debeyre, chirurgien des hôpitaux de 

aris ; 

Mlle le docteur Lemaire, directrice de l’école de puériculture de la 
faculté de médecine de Paris ; 

Mile Lucas, présidente du comité d'entente des écoles d’infirmières ; 

M. Meyer, directeur général du centre hospitalier régional de 
Nancy (représentant la fédération hospitalière de France) ; 

M. Simonnet, directeur du centre hospitalier de Soissons (Aisne) ; 
P Mile Vanier, directrice de l’école d’infirmières du centre hospitalier 

e Caen. 


En qualité de représentants du conseil de perfectionnement des 
études de service social : 


Mlle Bauloz, directrice de l'école d’assistantes sociales « Dauphiné. 
Savoie » à Grenoble ; 

Mme Citerne, directrice de l’école départementale de service social 
de la Seine ; 

Mile de Cuverville, présidente du comité d'entente des écoles de 
service social, directrice de l'école du comité national de défense 
contre la tuberculose à Paris ; 

Mlle le docteur Myriam David, chargée de recherches par l'orga- 
nisation mondiale de la santé ; 

Mlle Ginet, assistante sociale, conseillère technique à la fédération 
des textiles artificiels, présidente de la fédération internationale 
des assistants sociaux ; 

Mme Girard, conseillère technique sociale de la fédération natio- 
nale des organismes de sécurité sociale ; 

Mlle Heinry, assistante sociale, conseillère technique à l’union des 
caisses centrales de la mutualité agricole ; 

Mile Naegelen, directrice de l’école normale sociale à Paris ; 

Mile Phalip, présidente de l'association nationale des assistantes 
sociales ; 

Mlle Tournier, assistante sociale chef du service des assistantes 
sociales de la caisse centrale d'allocations familiales de la région 
parisienne. 


_— 








MINISTERE tdi LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 


———— 


Par arrêtés du 22 septembre 1959, vu les tableaux d'avancement 
complémentaires établis en faveur de personnel technique bénéfi- 
ciaire de majorations d'ancienneté pour campagnes de guerre, les 
agents ci-dessous nommés sont promus dans les conditions suivantes : 

M. Nelli (Pierre), ingénieur principal titulaire de 1° classe, 3° éche- 
lon, est promu ingénieur en chef titulaire, 2° échelon, à compter du 
1" janvier 1956, avec un reliquat d'ancienneté de 4 ans 1 mois 
24 jours à titre militaire. 7 

A compter de la même date, l'intéressé est promu au 4° échelon 
de son grade, avec un reliquat d'ancienneté de 1 mois 24 jours à 
titre militaire. 

M. Hoerdt (Charles), reviseur de 1° classe, 1°" échelon, est promu 
reviseur principal, 1° échelon, à compter du 1‘ janvier 1949, 

Reliquat de majorations restant à utiliser pour l'avancement : 

Au choix : 29 jours ; à l'ancienneté : 6 ans 29 jours. 

M. Hoerdt (Charles) est promu au 3° échelon de son grade à 
compter du 1°" janvier 1949, 

Reliquat de majorations restant à utiliser pour l'avancement à 
l'ancienneté : 2 ans 29 jours. 





Compte tenu de 9 mois 9 jours de majorations d'ancienneté attri- 
buées au titré de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et de 6 jours 
au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, le reliquat des majora- 
tions restant à utiliser est porté : 

Pour l'avancement au choix: à 10 mois 8 jours à compter du 
27 septembre 1951 et à 10 mois 14 jours à compter du 21 CE 1952. 

Pour l'avancement à l'ancienneté : à 2 ans 10 mois 8 jours à 
compter du 27 septembre 1951 et à 2 ans 10 mois 14 jours à compter 
du 21 juillet 1952, 


Toutes dispositions contraires à — es du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé 


M. Richalley (Marcel), reviseur titulaire de 1'* classe, 2* échelon, 
est promu reviseur principal titulaire de 2° échelon à compter du 
10 juillet 1953. 

Reliquat de majorations restant à utiliser pour l'avancement : 

Au choix : néant ; à l’ancienneté : 3 mois 15 jours. 


M. Richalley (Marcel) est promu au 3° échelon de son grade à 
compter du 25 mars 1955. 

Reliquat de majorations restant à utiliser pour l'avancement à 
l'ancienneté : néant. 

Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé. 


M. Scherrier (Jean), reviseur titulaire de 1'° classe, 2* échelon, 
est promu reviséur principal titulaire de 2° échelon à compter du 
6 mars 1953 (reliquat d'ancienneté : néant). - 

M. Scherrier (Jean) est promu au 3° échelon de son grade à 
compter du 6 mars 1955. 

Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé. 


M. Françoise (Georges), reviseur titulaire de 1"* classe, 2° échelon, 
est promu reviseur principal titulaire, 2* échelon, à compter du 
10 août 1955 treliquat d'ancienneté : néant). 

M. Françoise (Georges) est promu au 3° échelon de son grade à 
compter du 10 août 1957. 

Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé. 


M. Quennehen (Marcel), reviseur titulaire de 1"° classe, 3° échelon, 
est promu reviseur principal titulaire, 2° échelon, à compter du 
26 + pen 1955, avec un reliquat d'ancienneté de 2 mois 5 jours à 
titre civil. 

M. Quennehen (Marcel) est promu au 3° échelon de son grade à 
compter du 21 août 1957 (reliquat d'ancienneté épuisé). 

Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé. 


M. Wegscheider (Fernand), reviseur titulaire de 1° classe, 2° éche- 
lon, est promu reviseur principal titulaire, 2° échelon, à compter 
du 10 novembre 1955 (reliquat d'ancienneté : néant). 

M. Wegscheider (Fernand) est promu au 3° échelon de son grade 
à compter du 10 novembre 1957. 

Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé. 


M. Masson (Arthur), reviseur titulaire de 1'* classe, 2° échelon, 
est promu reviseur principal titulaire, 2° échelon, à compter du 
16 octobre 1952. 

Reliquat des majorations restant à utiliser pour l’avancement : 

Au choix : néant ; à l’ancienneté : 2 mois 15 jours. 

M. Masson (Arthur) est promu au 3° échelon de son grade à 
compter du 1° août 1954 (reliquat d'ancienneté : néant). 

Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé. 


M. Stoffel (Charles), reviseur titulaire de 1° classe, 3° échelon, 
est promu reviseur principal titulaire, 2° échelon, à compter du 
11 juin 1954 

Reliquat de services restant à utiliser pour l'avancement : 

Au choix: néant ; à l’ancjenneté : 4 ans 7 mois 17 jours, dont 
7 mois 25 jours à titre civil. 

M. Stoffel (Charles) est promu au 3° échelon de son grade à 
compter du 11 juin 1954. 

Reliquat de services restant à utiliser pour l'avancement à l’ancien- 
neté : 2 ans 7 mois 17 jours. 

Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé. 





Par arrêté en date du 22 septembre 1959, à la suite de son admis- 
sion à l'examen professionnel pour l'accès au grade d'ingénieur, 
M. Stoffel (Charles), reviseur principal titulaire, 3° échelon, est 
nommé, à compter du 1° janvier 1956, ingénieur titulaire de 
l'° classe, 4 échelon, avec une indemnité différentielle de 40.000 F 
(reliquat de fervices restant à utiliser pour l'avancement au choix 
et à l’ancienneté : 3 ans 11 mois 22 jours). 

L'indemnité différentielle ci-dessus calculée à la date du 1° jan- 
vier 1956 sera réduite ou supprimée à la diligence du service liqui- 
dateur lorsque le nouveau traitement pe par M. Stoffel se trou- 
vera accru, notamment par avancement. 

Toutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne l'intéressé. 


—+ 0 +- 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 2£ septembre 1959 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents et francisation des noms. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


lation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationa- 
lité française, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité 
ainsi que sur la francisälion du nom des naturalisés, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Sont naluralisés Français, réintégrés dans la nationa- 
lité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif atta- 
ché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent: 

ALBALAT (José), Albocacer (Espagne), 24-05-09, NAT (1), 6101 x 59 


. 


ALBALAT, née SOLANS, Bielsa (Espagne), 08-01-16, NAT, 6101 x 59—31. 
ALCADE (Manuel), Temblèque (Espagne), 28-12-19, NAT, 6365 x 59 
ns 

AMIGO (Tomas), Puebla de Hijar (Espagne), 17-45-21, NAT, 7556 x 59 
— 82. 

ANDREONI (Italie), 04-12-13, NAT, 6485 x 59 
—9. 

ANDREONI, née ROSSO, Basiliano (Italie), 24-06-17, NAT, 6485 x 59 
—9. 


(Alfred), Fontana Liri 


ARTINIAN (Archalous), Salmas (Iran), 23-02-14, NAT, 93519 x 59—75. 
ANDRUSZAK (Vladimir), Cracovie (Pologne], 07-05-13, NAT, 13389 x 55 
—J8. 


ATHALAKIAN (Berdj), Istanbul (Turquie), 05-01-20, NAT, 41405 x 49 
— 14. ” 
ATHANASSIOU (Jean), Karystos (Grèce), 15-06-08, NAT, 6472x59—92. 
ATHANASSIOU, née CORATZANIS, Karystos (Grèce), 20-12-17, NAT, 
6172 x 59— 92, 
ATHANASSIOU (Dimitrios), Oran (Oran), 04-04-46, EFF (1), 61:72x 59 
‘) 


ATHANASSIOU (Georges), Oran (Oran), 08-10-52, EFF, 6472 x59—92. 

AVCHARIAN (Krikor), Teharchamba (Asie Mineure), 18-10-10, NAT, 
2830 x 38—75. 

AVELLI (Joaquin), Jerez de les Caballeros (Espagne), 20-06-14, NAT, 
J028 x 59—75. 

ACER (Jeronimo), Tartanedo (Espagne), 20-09-06, NAT, 839% 59 


AZCUTIA, née MARTINEZ, Estables (Espagne), 11-09-13, NAT, 839 x 59 
#9 > 


BACIC (Matej), Skakavac (Yougoslavie), 30-04-14, NAT, 2807 x 58—23. 
BACIC, née GRUBJESIC, Donji Sjenicak (Yougoslavie), 20-01-19, NAT, 
2807 x-58—23. 


BACIC (Milice), Issoudun-Letrieix (Creuse), 23-02-41, EFF, 2807 x58 
—23. 


BATIC 

—23. 
BATIC (Yvelte), Issoudun-Letrieix (Creuse), 28-03-11, EFF, 2807 x58 
—D1 


— 


(Maria), Issoudun-Letrieix (Creuse), 25-10-42, EFF, 2807 x59 


un — à (Siegfried), Insterburg (Allemagne), 16-01-31, NAT, 5981 

X 39—07. 

BANA (Naurino), Ardesio (Italie), 14-03-12, NAT, 6723 x 59—52, 

BANA, née CHITTARO, Binicicco (Italie), 23-09-26, NAT, 6723 x 59—52, 

BANA (Jean-Paul), Hortes (Haute-Marne), 15-08-51, EFF, 6723 x 59—52, 

BANA (Bruno), Hortes (Haute-Marne), 17-10-52, EFF, 6723x59—52, 

BANA (David), Hortes (Haute-Marne), 1002-54, EFF, 4723 x 59-52 

BASSO (Mario), Gruaro (Italie), 08-04-10, NAT, 6072 x 59—47. 

BASSO, née PERESSON, Varmo (Italie), 39-01-20, NAT, 6072 x 59—47. 

BASSO (Marie), Marmande (Lot-et-Garonne), 24-05-48, EFF, 6072 
x 29—47. 

ne pe), Tonneins (Lot-et-Garonne), 05-01-59, EFF, 4072 
X 29—41, 


BASSO (Pietro), Busca (Italie), 19-0608, NAT, 6073 x 50-31. 


BASSO, née BINCOLETTO, Pasiano di Pordenone (Italie), 22-05-21, 
NAT, 6073 x 59—91. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient: NAT, naturalisé Français: REI, réintégré dans la nationa- 
llté française; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet collec- 
Uf altaché à l'acquisition de la nationalité française par ses parents. 








BENR (Michael), Hengersberg (Allemagne), 13-08-11, NAT, 21552 


x o1—4 
BELARTE (Jésus), Barcelone (Espagne), 11-06-01, NAT, 6181 x 59—38. 
BERGES (Pedro), Longas (Espagne), 01-08-08, NAT, 11896 x 58—G4. 


BERGES, née BILBAO, Castro Urdiales (Espagne), 17-02-07, NAT, 
11806 x 58—461. 

BERGÉS (Pedro), Gurs (Basses-Pyrénées), 06-05-11, EFF, 11806 x 58 
—ii. 


BERGES (Azucena), Arbeost (Ilautes Pyrénées), 26-01-43, EFF, 11806 
x 08—61. . 


BERGES (Marie-Antoinette), Pamiers (Ariège), 19-10-47, EFF, 41806 
x 28—(1. . 

BERGES (Avelino), Sentein (Ariège), 11-06-19, EFF, 11806 x 58—64. 

BIANCHI (César), Casciago (Italie), 05-29-23, NAT, 4521 x 59—88. 

BIANCO (Gino), Portogruaro (Italie), 28-02-08, NAT, 6501 x 539—932.- 

BIANCO, née BIGATTIN, Cinto Caomaggiore (Italie), 03-03-11, NAT, 
6501 x 59—092. | 

BIANCO (Jean-Louis), Marambat (Gers), 11-01-54, EFF, 6501 x 59—32 

BIANCO (Sante), Portogruaro (llalie), 13-11-16, NAT, 65%02%x 39—92, 

BIANCO, née METELLI, Calvisano (Italie), 26-10-20, NAT, 6502 x59 


_ 


BIANGO (Lelia), Marambat (Gers), 11-10-44, EFF, 6502 x 59—92, 

BIANCO (Marie), Mararmbat (Gers), 28-19-16, EFF, 6502 x 59—32. 

BIANCO (Daniele), Marambat (Gers), 03-03-53, EFF, 6502 x 59—32, 

BIONDI (Minto), Naters (Suisse), 04-09-20, NAT, 1631 x 50—49. 

BITAN (Fradji), la Goulette (Tunisie), 12-06-16, NAT, 7499 x 58—89. 

BITAN (Danielle), le Perreux-sur-Marne (Seine), 23-05-43, EFF, 749 
X« 

BLANCO (Francisco), Palarnos (Espagne), 09-12-15, NAT, 12066 x 58 
— 0. 

BLANCO, née MARTIN, Saint-Denis (Seine), 20-01-27, 
x — 76. 

BLOCH (Bernard), Kalisz (Pologne), 27-08-20, NAT, 6504 x 59—75, 

BLUMZAK (Lejbko), Wisznicka (Pologne), 10-0302, NAT, 6658 x 53—50. 

BOURGETT (Helmut), Sarrebruck (Sarre), 17-03-22, NAT, 4129 x 59—74. 

BRITTI (Domenico), Montebello Janico (Italie), 25-10-13, NAT, 59% 
x 99—69, 

BRITTI, née CREA, Montebello Janico 


x 29-69. 


NAT, 12066 


(Italie), 08-01-15, NAT, 5955 


BRITTI (Teresa), Montebello Janico (Italie), 46-07-12, 
x 29—69. 

BRITTI (Rosario), Montebello Janico (Italie), 22-06-16, EFF, 5955 
x 29—49. 

BRITTI (Paul), Alès (Gard), 23-02-50, EFF, 5955 x 59—€9, 

BRUNETTI (Giuseppe), Rovigno (Italie), 11-08-19, NAT, 6854 x 59—63. 

BRUNETTI, née CARPIN, Camposampiero (Italie), 20-12-27, NAT, 854 
x 29—65. 

BRUNETTI (Patrick), Chamalières (Puy-de-Dôme), 06-07-54, EFF, 654 
x 29—63. 

RRUNETTI (Jean), Chamalières (Puy-de-Dôme), 0205-58, EFF, 84 
x 29—65. s 

BRUSACORAM (Arthur), Comezzadura (Italie), 25-06-25, NAT, 9111 
X dé— in), 

BUFFETTI (Armando), Tavullia (Italie), 24-05-19, NAT, 13981 x 58—14 

D pt née TASINI, Colbordglo (Italie), 30-01-27, NAT, 13981 x 58 


EFF, 5955 


BUFFETTI (Gilbert), Mondeville (Calvados), 06-05-51, EFF, 413981 
x 28—1 1. 

BUTRAK (Stephan), Dydiatycze (Pologne), 09-02-05, NAT, 7546 x 59-—51. 

CABRERA (Alejandro), Velez Rubio (Espagne), 21-01-23, NAT, 6553 
x 99—11. 

CALDERON (Henri), Chanak (Turquie), 11-06-05, NAT, 32681 x 47—79, 

CALLIARI (Remo), Mori (Italie), 18-03-05, NAT, 5765 x 59—17. 

CAMPAGNARQ (Flaminio), Scorze (Italie), 01-07-20, NAT, 3917 x 59—11, 

CAMPOS (Emilio), Caspe (Espagne), 2144-20, NAT, 7566 x 59—64. 

CANDAS (Rita), Sulas (Espagne), 21-03-14, NAT, 6511 x :9-—19. 

CANOVAS, née HERNANDEZ, Guejar Sierra (Espagne), 27-08-05, NAT, 
8477 x 51—92. 

CANTERO (Fernando), Melilla (Espagne), 05-04-99, NAT, 7538 x 59—92, 

CANTERO, née GUERRA, Saint-Lucien (Oran), 27-02-02, REI (1), 7538 
x 29—92, 

CAO (Paolo), Cordignano {Italie), 25-01-20, NAT, 20620 x 19—93, 

CASTILLEJO (Rafaël), Lucainena de las Torres (Espagne), 05-07-26, 
NAT, 7568 x 29—92, 

CAVAL (Vittorio), Le Caire (Egypte), 20-09-23, NAT, 11182 x 58—69. 

nn née BELCARO, San Severo (Italie), 21-01-29, NAT, 41183 x 59 


CAVAL (Claire), Lyon (Rhône), 1501-51. EFF, 11183 x 38—69. 
CAVAL (Marie-Claude), Lyen (Rhône), 04-09-52, EFF, 11483 x 53—69. 
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CAVAL (Jean-Michel), Lyon (Rhône), 04-02-56, EFF, 11483%x 58—69. 
CESILLA, née MENEGON, Pederobba (Italie), 07-08-99, NAT, 7501 x 59 
—+1. 
CHAMS (Ahmad), Nabatieh (Liban), en 1928, NAT, 5662 x 57—98. 


CHAN (Claire), Genève-Eaux-Vives (Suisse), 19-01-29, NAT, 6212 x 59 


—:1. 
CHAN, née DUFLOS, Ixelles 
CHAN (Pierre), Genève (Suisse 


Belgique), 21-05-08, REI, 6241 x 59—74. 
10-02-37, NAT, 6243 x 59—74. 


COCEANJG (Giuseppe), Savogna (Italie), 27-03-08, NAT, 6055 x 59—33 
COMEN (Joseph), Kairouan (Tunisie), 21-01-44, NAT, 4586x 59—75. 
COHEN (Messaoud), Tunis (Tunisie), 05-06-27, NAT, 1677 x 59—75. 


COHEN (Raymond), le Caire (Egypte), 11-06-19, NAT, 2273x 59—75. 
COMENSOLI (Santo), Bienno (Italie), 27-01-13, NAT, 6053 x 59—78. 
COMENSOLI, née SILLI, Bienno (Italie), 12-10-17, NAT, 6053 x 59—78. 
COMENSOLI Argenteuil (Seine-et-Oise), 01-01-48, EFF, 


6093 x 29— 78. 
COMENSOLI (Maryse), Argenteuil (Seine-et-Oise', 10-01-50, EFF, 6053 


x 09— 78. 
COMINELLI (Giuseppe), Calvagese della Riviera (Italie), 05-12-A, NAT, 


1180 x 09—47 


Jeannine), 


COMINO (Vincenzo), Rocca de'Baldi (Malie), 22-07-08, NAT, 225 
x 09,31 

COMINO, née POZZOBON, Trévise (llalie), 02-10-13, NAT, 2325 
x 59—31 

COSCAS (Edouard), Tunis (Tunisie), 16-07-26, NAT, 2276 x 59—78. 

COSCAS (Martine), Tunis (Tunisie), 14-05-53, EFF, 2256 x 59-78. 

COSTA (Rosario), Kelibia (Tunisie), 15-12-42, NAT, 7717 x 59-43. 


COSTA, née PALERMO, Campobello di Mazara (Italie), 22-09-21, NAT, 
7717 x 59-13. 


COSTA (Jean-Marie), Marseille (Bouches-du-Rhône), 27-01-59, EFF, 
7717 x A3. 

COUTO (Diamantino), Vila de Conde (Portugal), 25-03-05, NAT, 3967 
x 0947. 

CRUZ (Efigenio), Albacete (Espagne), 01-04-14, NAT, 7719 x 59—42, 

CUARESMA (Angel), Castejon de Sos (Espagne), 12-04-27, NAT, 3906 


x 04. 
CULTRERA 
CUPURDJIA 

X 084). 
CYRAN (Tadeusz), 
DAZZAN (Giovanni), 

x 99—J1. 

DAZZAN, née SARTOR, Villorba (Ilalie), 31-10-17, NAT, 3756 x 59—91. 
DE CHECCHI, née PICCOLO, Loreggia (Italie), 18-08-05, NAT, 4121 


X 07—93. 


Italie), 13-01-10, NAT, 7356 x 59—930. 
(Yougoslavie), 12-1213, NAT, 1383 


Concetla), Noto 


(Maxime), Fracasie 


Pologne), 08-09-08, NAT, 42565 x 33—62. 
(Italie), 23-09-07, NAT, 3750 


Kolaczych 


Sesto al Reghena 


DE CUECCHI (Jeanne), Clérac (Charente-Marilime), 09-12-38, EFF, 
4121 x 07—933. 

DE CHECCHNI (Michel), Clérac (Charente-Maritime), 21-412-M, EFF, 
4121 x 57—. 

DELAURENTI (Alessio), Ciconio (Italie), 20-12-10, NAT, 59311x59—89. 


DELAURENTI (Nicola), Ciconio (Ilalie}), 14-09-14, NAT, 5912 x 59—89. 
DIEZ (Manuel), Roni (Espagne), 20-09-15, NAT, SS18 x 58—32, 

DIEZ, née BEI, Gubbio (Italie), 01-10-21, NAT, 8818 x 58—32. 

DIEZ (Joseph), Auch (Gers), 03-04-29, EFF, 8818 x 58—32. 

DIEZ (Manuella), Monblanc 21-09-43, EFF, 8818 x58—32. 

DOLANYI (Janos), Tapiosap (Hongrie), 19-07-19, NAT, 7307 x 59—91. 

DOMINGUEZ (Ramon), Ceuta (Maroc), 25-08-25, NAT, 7209 x59—92. 

DRUMM (Ludwig), Hinzweiler 13-01-27; NAT, 69932 x 55 
—75, 


Gers), 


(Allemagne), 


7153 x 59—92 


J—. 


NAT, 5017 x59 


18-10-22, NAT, 
02-08-01, 


ENCINAS 
ESKENASY 


— 9 


Francisco), Nijar (Espagne), 


Léon), Roustchouk (Bu'garie), 
, e 


ESKENASY, née SPINNER, Galatz (Roumanie), 25-07-22, NAT, 5017 
x 29—72. 

ESKENASY (Acher), Téhéran (Iran), 14-04-43, EFF, 5017 x 59—75. 

ESKENASY (Henri), Neuilly-sur-Seine (Seine), 27-08-49, EFF, 5017 x 59 


ESKENASY 


(Alain), Neuilly-sur-Seine (Seine), 27-01-54, EFF, 5017 x59 


ESKENASY Alexandrie (Egypte), 15-09-24, NAT, 14239x55 


— sd 


Raphaël), 


ESTEBAN (Arturo), Medinaceli (Espagne), 01-09-16, NAT, 51256x38 
—J1. 

ESTEBAN, née MASO, Figueras (Espagne), 13-06-25, NAT, 51246x38 
—91. 

ESTEBAN (Michel), Montpellier (Hérault), 21-01-50, EFF, 51246x38 
—1. 


ESTEBAN (Philippe), Montpellier (liérault), 05-00-54, EFF, 54246 x38 


LE 





ESTEBAN (Marie-Françoise), EFF, 
51246 x 28—34. 

EZPELETA (José), Peralta (Espagne), 22-07-11, NAT, 10501 x 58—G4. 

EZPELETA, née CARCAR, Miranda de Arga (Espagne), 11-05-12, NAT, 
10501 x 58—61. 


EZPELETA (Maria Teresa), Barcelone (Espagne), 27-10-10, EFF, 40501 
x 28—61. 


Montpellier (Hérault), 26-10-57, 


EZPELETA (Hélène), Bayonne (Basses-Pyrénées), 17-03-49, EFF, 40501 
x 8—61. 


FABBROCINO (Maria), Torre Annunziata (Italie), 21-1221, NAT, 9918 


x 02—13 

FACOTTI (Guido), Aviatico (Italie), 03-08-48, NAT, 49207 x 52—78. 

FAITA (Umberto), Brescia (Italie), 16-02-20, NAT, 7916 x 59—38. 

FALO (Manuel), Samper de Calanda (Espagne), 16-02-17, NAT, 7146 
x 59—927. 

FELDMAN (Ytic), Sighet (Roumanie), 14-04-24, NAT, 2160 x 55—75. 

FELDMAN, née TREBICS, Satu Mare (Roumanie), 22-01-27, NAT, 2160 
x D0— 70. 

FELENBOK (Paul), Varsovie (Pologne), 20-06-36, NAT, 6881 x 55—75. 

FERNANDEZ (Firmin), Santo Tome (Espagne), 02-04-99, NAT, 43900 
5666. 

FERNANDEZ, née CEDRON, Dumia (Espagne), 08-12-09, NAT, 413900 
x 9Ù— 06. 

FINOTTO (Attilio)}, Salgareda (Italie), 03-07-03, NAT, 36277 x 45—78. 

FLEUROT, née SMITH, West Kirby (Grande-Bretagne), 12-08-24, NAT, 
13193 x 98—78. 

FRASNELLI (Marguerile), Merano (Italie), 28-08-19, NAT, 1043 x59 
—4K. 


FRIGO (Giovanni), Cinto Caomaggiore (Italie), 09-09-22, NAT, 7250 
x 99—93. 
FRIGO, née CASTAGNA, Crespadoro (Italie), 23-11-28, NAT, 7250 x 59 


FRIGO (Gérard), Razac de Saussignac (Dordogne), 15-02-51, EFF, 7 
x 09—533 

FRIGO (Josianne), Saint-Philippe-du-Seignal (Gironde), 29-11-53, EFF, 
7250 x 59—33. 


FRIGO (Françoise), Sainte-Foy-la-Grande (Gironde), 40-09-56, EFF, 
7250 x 59—33. 


GALINDO (Antoine), Albella y Janovas (Espagne), 45-01-91, NAT, 4595 
x 09—11. 

GALINDO, née FANTIN, Marquixanes (Pyrénées-Orientales), 20-12-08, 
REI, 4595 x 59—11. 

GARABEDIAN (Garabed), Philippopoli (Bulgarie), 04-07-24, NAT, 5053 
x 29—75. 

GARCIA (Antonio), Grenade (Espagne), 02-08-29, NAT, 4192 x 59-48. 

GARCIA (Ciriaco), Fuenlabrada (Espagne), 18-06-11, NAT, 6651 x 59 
— ty). 

GARNERO (Giovanni), Sampeire (Italie), 27-03-15, NAT, 11162x55 
—179. 

GATTI (Luigi), Gualdo Tadino (Italie), 05-10-29, NAT, 6654 x 59—54. 

GEINOZ (Marcel), Loex (Haute-Savoie), 29-10-02, NAT, 18958 x 24—99. 

GERI (Reno), Pistoia (Italie), 11-07-17, NAT, 5373x59—11. 

GHU (Jean-Baptiste), Gênes (Italie), 05-01-16, NAT, 14003 x 10—48. 

GHU (Antoinette), Oran (Oran), 01-03-46, EFF, 14003 x 40—13. 


GHU (Jean-Claude), Marseille (Bouches-du-Rhône), 48-04-50, EFF, 
14003 x 10—13. 

GIMENEZ (Benoit), Gerone (Espagne), 15-08-32, NAT, 7690 x 59—66. 

GIOL (Giuseppe), Fontanafreda (Italie), 10-08-16, NAT, 6274x55—17. 

ee (André), Cannes (Alpes-Maritimes), 27-05-31, NAT, 5128 
X JC. 

paper" du, née GROMICO, Saratov (Russie), 07-11-88, NAT, 11:18 
x p— jh 

GOBBO (Joseph), Roncade (Italie), 02-02-M1, NAT, 6971 x 58—31, 

GOBBO, née FAVARO, Roncade (Italie), 24-09-02, NAT, 6951 x 58—91. 

GOLDSTEIN (Berl), Siged (Roumanie), 10-12-25, NAT, 10521 x 56—75. 

GOLDSTEIN, née FOGEL, Siged (Roumanie), 18-04-26, NAT, 10521 x 56 
{je 

GOLDSTEIN (Maurice), Paris (12°), 25-07-58, EFF, 10521 x %6—75. 

GOMEZ (Bienvenido), Almonacid de Toledo (Espagne), 23-11-08, NAT, 
6324 x 59—19. 

GOMEZ (Raphaël), Antibes (Alpes-Maritimes), 13-10-28, NAT, 6323 x 59 
—(6. 


GOMIERO (Eugenio), Scorze (Italie), 05-03-08, NAT, 6383 x 59—32. 

GOMIERO, née VARUTTI, Fagagna (italie), 24-10-10, NAT, 6383 x 59 
—J2. 

GOMIERO (Maurice), Auch (Gers), 21-11-43, EFF, 6383 x 59—32. 

GOOSSENS (Jacques), Hundelgem (Belgique), 06-07-31, NAT, 6916 x 59 
—0. 


(Charles), Essen-Borbeck (Allemagne), 26-01-20, -NAT, 6314 


. 


GORISEK 
x 29—68 
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GORISEK (Jean), Essen-Borbeck (Allemagne), 06-05-14, NAT, 6315 x 59 
—68. 


HARDER (Horst), Berlin-Charlottenburg (Allemagne), 27-01-20, NAT, 
7017 x 29—057. 

HARDER, née LENTES, Flensburg (Allemagne), 27-02-20, NAT, 7017 
x 29— 057 

HARDER (Willy), Thionville (Moselle), 11-04-19, EFF, 7017 x 59—57. 

IHIARDER (Gérard), Thionville (Moselle), 21-06-50, EFF, 7017 x 59—57 

HERDEN (Herbert), Wurzeldorf (Allemagne), 21-03-25, NAT, 1152 x 51 
—4)2. 


HOCHMAN (Chaim), Varsovie (Pologne), 11-01-23, NAT, 13:44 x 55—78. 


HOCHMAN, née FLUMENBAUM, Kozienice (Pologne), 25-12-26, NAT, 
13444 x 99—78. 


HOMONNAY (Arpad), Brasso (Roumanie), 12-11-35, NAT, 7018 x 59—57. 
IHUERTAS (Jesus), Belvis de la Jara (Espagne), 15-10-11, NAT, 7021 
x 59—23. 


IHIURMANN (Paul), Dewiatnyky (Ukraine), 30-01-11, NAT, 7022%x 59 
—35. 


ILKOW, née FORYS, Jaroslawice (Pologne), 16-06-00, NAT, 5833 x 59 


un _ 
ILKOW (Teodor), Jaroslawice (Pologne), 30-11-26, NAT, 5874 x 59—16. 
INNOC ENTE (Germano), Vedelago (Italie), 19-09-06, NAT, 9648 x 53 


INNOCENTE. née DILANA, Prata di Pordenone (Ilalie), 23-08-03, NAT, 
9648 x 53—21. 


IVOL (Basilio), Mompantero (Ilalle), 24-01-23, NAT, 3837 x 59—38. 
IVOL, née ALPE, Mompantero (Italie), 17-03- 24, NAT, 3897 x 59—58, 
IVOL (Alessandro), Mompantero (Italie), 28-10-55, EFF, 3837 x 59—38. 
JAKUBOWSKI (Seweryn), Kromoiice etsrey 15-12-22, NAT, 8035 


X 29—94 

JAMRY (Marian), Lekno (Pologne), 14-10-17, NAT, 5884 x 59—56. 

JANICKI (Stanilas), Posen (Pologne), 27-03-06, NAT, 13681 x 51—59 

JIMENEZ (Celedonio), Aldea del Rey (Espagne), 14-10-11, NAT, 
6735 x 09—78 

JOVER, née PASQUET, Arles (Bouches-du-Rhône), 25-09-96, REI, 
6980 x 29—13. 

KAMITSIS -(Nicolas), Le Pirée (Grèce), 23-04-23, NAT, 7067 x 59—10. 

KANDEL (Lucien), Bucarest (Roumanie), 16-03-23, NAT, 4837 x 59—78. 

KANDEL, née SCHNEIDER, Bucarest (Roumanie), 15-12-26, NAT, 
1837 x 05—78. 

KAPOUDJIAN (Agop), Adyaman (Asie Mineure), 18-08-14, NAT, 
1629 x 53—69 

KAPOUDJIAN, née MINASSIAN, Alep (Syrie), 22-11-22, NAT, 76%5 
X 2349. 

KAPOUJIAN (Daniel), Lyon (Rhône), 15-10-54, EFF, 7625 x52—069. 

KODYRA (Joseph), Sobow (Pologne), 17-07-08, NAT, 7073 x 59—75 

KODYRA, née BOGUN, Wielowies (Pologne), 20-08-08, NAT, 7073 
X 29— 73. 

KRONN (Raffaele), Torre Annunziala (Italie), 03-01-22, NAT, 2277 
X 29—79 

KUZAN (Pierre), Turze (Pologne), 08-06-97, NAT, 7156 x59—51. 

KUZAN, née KANIUK, Kowynyczi (Pologne), 16-03-00, NAT, 715% 
X 29—51, 

LAHOZ (Ramon), Saragosse (Espagne), 08-04-25, NAT, 10715 x 56—31. 

LAHOZ, née SALVO, Lerida (E*pagne), 13-09-28, NAT, 107,5 x 56—31. 

LE GRELLE (Christian), Anvers (Belgique), 21-08-18, NAT, 5192 
X 29— 7. 

LENORMAND, née POIMANN, Schlosswalden (Allemagne), 25-07-35, 
NAT, 6789 x 59—59 

LIN LIN KUN Tchekiang (Chine), 10-09-12, NAT, 4666 x 54—06, 

LIN LIN KUN, née CASTAGNA, Porlezza (Italie), 01-05-15, NAT, 
4666 x 2 1—06 

LIPPE : (Célestin), Rivarolo Ligure (Italie), 24-07-02, NAT, 42831 
X32—13, 

LLOPIS (Liberlo), Alcoy (Espagne), 04-12-12, NAT, 6831 x 59—091, 

LOEBEL (Ilorst), Nieder Ullgersdorf (Ailemagne), 30-11-27, NAT, 
13058 x 53—31. 

LOESER (Herbert), Saint-Wendel (Sarre), 26-05-27, NAT, 15254 x 17—67, 


LOESER, née MEYER, Sarrebruck (Sarre), 02-07-34, NAT, 15354 
x 4767. 


LOESER (Michel), Sarrebruck (Sarre), 15-10-55, EFF, 15354 x 17—67. 

LOESER (Serge), Strasbourg (Bas-Rhin), 27-02-59, EFF, 15351 
X 47—67 

LOI (Attilio), Santa Giusta (Italie), 18-03-16, NAT, 396 x 359—92. 


LOI, née COCCIANTELLI, Barisciano (Italie), 09-09-23, "NAT, 2% 
X 59—33 


LOI (Angioletta), Barisciano (Italie), 02-06-43, EFF, 2396 x 59—33. 
LOI (Vitalia), Barisciano (Italie), 05-06-45, EFF, 296 x 59—33, 





LOI (Franca), Saint-Quentin-de-Caplong (Gironde), 29-07-49, EFF, 
396 x 59—33. 

LOPEZ (Juan), Mojacar (Espagne), 27-02-18, NAT, 7000 x 59—75, 

LOPEZ, née VARGAS, Finana (Espagne), 18-05-20, NAT, 7000 
X 29—73 

MAKA, née ROUX, Usson en Forez (Loire), 01-03-00, REI, 6185 
X 39—42. 

MAKAROON (Michel), Z Zalhe (Liban), en 1928, NAT, 12987 x 58—98, 

MAKAROON, née MOUSSALLEM, Terbol (Liban), en 1936, NAT, 12987 
X 58—98. 

MAKAROON (Marie), Dakar (A. O. F.), 17-05-56-, EFF, 12987 x 358—98. 

MAKAROON (Marlène), Dakar (A. O. F.), 07-06-57, EFF, 12987 x 58—98. 

MANFROI (Gabriel), Tangen (Suisse), 20-08-05, NAT, 7510 x59—25 

MANFROI, née GALANTE, Kupferdreck (Allemagne), 10-02-13, NAT, 
7510 x 59—29 

MARINONI (Gildo), Rovelta (Italie), 05-03-05, NAT, 718 x 59—54, 

MARINONI, née MARINONI, Rovetla (Ilalie}, 17-07-10, NAT, 718 
X23—01. 

MARTINEZ (Enrique), Baracaido (Espagne), 02-06-16, NAT, 679 
X 09—66. : 

MARTINEZ, née VILAJOSANA, Suria (Espagne), 16-05-20, NAT, 65% 
X 99—6Gü. 

MARTINEZ (Henri), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 11-11-47, EFF, 
6579 x 59—66 

MARTINEZ (Francisco), Yecla (Espagne), 14-03-16, NAT, 14685 x 58— 75. 

MASLEJ (François), Olumunice (Pologne), 03-10-16, NAT, 2665 x 59—70, 

MATYLA (Waleska). Rojeczyn (Pologne), 04-03-30, NAT, 4913 x 59—59. 

MEAGLIA (Roland), Cantalupa (Italie), 14-05-27, NAT, 6410 x 59—49, 

MEDIC (Nicolas), Busije (Yougoslavie), 20-08-13, NAT, 7118 x 59—13. 

MEIMON (Roger), Tunis (Tunisie), 25-10-10, NAT, 2371 x53—735. 

MEIMON, née MEIMON, Tunis (Tunisie), 28-09-14, NAT, 2971 x o8— 

MEIMON (Paul), Tunis (Tunisie), 15-07-41, EFF, 2371 x58—79 

MEIMON (Marc), Tunis (Tunisie), 06-06-47, EFF, 2371 X08—73, 

MEIMON (C olette), Tunis (Tunisie), 22-12-53, EFF, 2371 x 58—75. 

MELEDINA (Rosa), Ozieri (Italie), 25-09-26, NAT, 7119 x 59—43. 

MIGUEL (Angel), Jaca (Espagne), 01-10-10, NAT, 6207 x 59—67. 

MIGUEL, née RAMON, Palma de Majorque (Iles Baléares, Espagne), 
17-11-20, NAT, 6207 x 59—47. 

MIKUS (Stanko), Crni Vrh (Yougoslavie), 03-03-27, NAT, 6209 x 59— 
42 


MIQUEL (Francisco), Barcelone (Espagne), 26-10-28, NAT, 2561 x 56 
—J1. 


MOLOWA (Wilhelm), Gmund (Autriche), 11-09-29, NAT, 63x59 
—91. 


MONARCHI (Gino), Gubbio (Ilalie), 20-11-23, NAT, 6417 x 59—57. 
MONTERO (Pedro), Bajulance (Espagne), 05-07-17, NAT, 7658 x 59 


MONTERO, née MONTOYA, Piugreg (Espagne), 22-01-25, NAT, 7658 x 
09—417. 

MONTERO (Jean-Pierre), Moissac (Tarn-et-Garonne), 20-06-55, EFF, 
7658 x 59—17. 

MONTI (Pierre), Clusone (Italie), 17-11-23, NAT, 7660 x 59—68. 

MORATO (Ruggero), Cavarzere (Italie), 02-06-38, NAT, 7637 x 59—91 

MORENO (Angel), Totanes (Espagne), 01-03-12, NAT, 7051 x 59—13. 

MUSAT (Georges), Slobozia (Roumanie), 09-01-23, NAT, 7296 x 59—91. 

MUSSOLIN (Amorino), Monlagnana (Italie), 10-03-26, NAT, 7297 x 59 

MUTTON (Pietro), Caneva (ltalie), 17-11-04, NAT, 7608 x 59—47. 

MUTTON, née ORTOLAN, Caneva (Italie), 19-08-12, NAT, 7608 x 59 


—411. 


NASSIGH (Ermando), Piove di Sacco (Italie), 03-11-17, NAT, 15823 X, 
53—469. 


NICKOL (Wilhelm), Homburg (Sarre), 13-05-26, NAT, 7686 x 59—78, 

NIVOTTI (Ugo), Parme (Italie), 30-09-20, NAT, 15773 x 51—75. 

NIVOTTI, née PESCI, Terenzo (Italie), 09-14-25, NAT, 15773 x 51—75. 

NIVOTTI (Franco), Terenzo (Italie), 09-11-46, EFF, 15779 x 91—75, 

NOSELLA (Jean), Eisden (Belgique), 27-02-16, NAT, 7369 x 59—38. 

NOSELLA, née BATTISTUTA, San Michele al Tagliamento (Italie), 
19-02-20, NAT, 7369 x 59—38. 

NOSELLA (Maria), Fossalla di Portogruaro (ltaiie), 12-03-13, EFF, 
7309 x 59—38. 

NOSELLA (Gcorges), la Mure (Isère), 24-01-52, EFF, 7269 x 59—38, 
NOVELLON (Nicolas), Ontinena (Espagne), 06-12-17, NAT, 7376 x 59 

—)1. 
ORTEGA (Juliana), Torrelavega (Espagne), 30-07-16, NAT, 7205 x 59 


nn 


OWCZARZ (Jean), Zakrzow (Pologne), 22-01-16, NAT, 5864 x 51—59 
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UWCOZARZ, née SZYMANSKI, Waziers (Nord), 240527, NAT, 5S6ix 
51—59. 
PAGLIERO (Emile), Gassino (Italie), 11-06-20, NAT, 7201 x 59-69. 


PALUDETTO (lvano), Torre di Mosto (Italie), 01-06-39, NAT, 7187 x 59 
—21. 
PANTANELLA (Giovanni), Arce (Italie}, 12-10-29, NAT, 7924 x 56—90. 


PELIZZARI (Giorgio), Italie), 01-09-22, NAT, 1219x47—96. 

PELLISA (Tomos), Rasquera (Espagne), 06-02-99, NAT, 7281 x 59—18. 

V'ELLISA, née GRAUPERA, Olesa de Montserrat (Espagne), 01-08-97, 
NAT, 18. 


Bagolino 


pt ’ 
1000 x 9 


PEREZ (Gabriel), Llamas de Ribera (Espagne), 21-08-13, NAT, 12:99 
x 57—409 

PEREZ, née TORRES, Alguaire (Espagne), 06-08-13, NAT, 12799%x 57 
—61. 

PEREZ (Jésus), Blesa (Espagne), 25-12-05, NAT, 931393x 53587. 


PEREZ, née ROYO, Blesa (Espagne), 11-08-06, NAT, 2193 x 52—87. 


PERSICO, née BONNEFOY, La Chapeile-Saint-Sauveur (Saône-et- 
Loire), 17-07-05, RE, 7185 x 39—73, 

PEZZETTI (Pietro), Busano (Italie), 01-03-11, NAT, 7351x59—34. 

PIETSCHMANN (Turiddu), Padova (italie), 16-09-25, NAT, 1657 x 09 

PIETSCHMANN, née CAL, Portobuffole (Italie), 15-02-26, NAT, 1657 
x 2911, 

PIETSCHMANN (Paolo), Padova (Italie), 02-11-55, EFF, 1657 x 59—11. 

PIETSCHMANN (Mario), Padova (Italie), 2202-57, EFF, 1657 x 9—11. 

FRRIRANS (Viviane), Damiatle (Tarn), 05-06-52, EFF, 1657 x 59 
—]1. 

= 7 pce t Krenau (Tchécoslovaquie), 01-06-35, NAT, 13001 
X D —9 1. 


PINATON (Francis), (Bouches-du-Rhône), 05-03-26, NAT, 


0324 x 99— 50. 


Roquevaire 


PINSUTI (Aston), Sinalunga (llaiie), 04-09-11, NAT, 1:67 x 59—75. 
PINSUTI (Brunetlo), Sinalunga (Italie), 17-08-41, EFF, 1:67 x 59—75. 
PINSUTI (Catia), Sinalunga (llalle), 21-04-19, ŒFF, 1167 x 5975. 


PIROG (Jan), Olkowice (Pologne), 09-08-09, NAT, 731 
PIROG, née POPIK, Rozaniec (Pologne), 06-12-10, NAT, 7345 x 39—45. 


F sa 
x 09—19. 


PIROG (Wladislaw), Sedan (Ardennes), 03-12-55, EFF, 3357 x 58—15. 

PIROG (Marie-Thér , Vrigny-aux-Bois (Loiret), 23-03-52, EFF, 7347 
x 0Y 10. 

PIZZUTO (Emile), Florence (llalie)}, 01-02-14, NAT, 1920 x 58—57. 

PIZZUTO, née RU3>SO, Gioia Tauro (Illalie), 23-08-21, NAT, 1920x 58 

PIZZUTO (Sylvana), Gioia Tauro (Italie), 30-01-53, EFF, 1920x58—517. 

PIZZUTO (Paolo), Gioia Tauro (Italie), 28-03-16, EFF, 1920 x 58—57. 


Gioia Tauro 
Jurkloster 


12-06-18, EFF, 1920 x 58—57. 
15-08-23, NAT, 40073 


(Italie), 
(Yougoslavie), 


Rosita), 


Bernard), 


PIZZUTO 


PLAHUT A 
x 43—01 


PLUTA (Michel), Walerianowo 
PLUTA, née GRUPZINSKI, Herne 


Pologne), 24-09-05, NAT, 7348 x 59—62. 


Allemagne), 09-05-11, NAT, 7348 x 59 


—4)) 

POLI (Laudo), Brescello (Italie), 15-10-20, NAT, 5297 x 59—83, 

PORTICHUELO (Jos Hornachuelos (Espagne), 15-06-12, NAT, 7350 
x 0911. 

POSLEDNIK (Joseph), Wanne (Allemagne), 17-09-09, NAT, 7366 x 39 
—JY. 

à re née KAZMIRCZAK, Eickel Allemagne), 01-01-12, NAT, 
tn À) x 59— 09 


PRAJGROD (Lajb), Varsovie (Pologne), 10-10-05, NAT, 10968 x %5—75. 

PREVER LOIRI (Nildo), Giaveno (llalie), 29-07-17, NAT, 1:670 x 53—13. 
RADO (Emeric), Segesvar (Hongrie), 27-05-06, NAT, 
RADO, née ROSENBERGER, Mezozah (llongrie), 20-05-09, NAT, 11654 » 


Di— 55 
RAMOS (José), Albufeira (Portugal), 21-08-01, NAT, 6564 x 59—75. 
RAMOS, née CAETANA, Serpa (Portugal), 28-05-04, NAT, 6564 x 59—75. 
RICCI (Honor ltalie), 06-11-29, NAT, 395 x 56—60. 
RICCIARDI (Antonio), San Elia Fiumerapido (Italie), 15-11-25, NAT, 


6692 x 59—"70. 
RICCIARDI, née 
6692 x 59—7 
RICKARDS (Yrelle), Virginal (Belgique), 01-01-26, NAT, 4162 x 59—75. 
RICO (Agustin), Sax (Espagne), 25-01-04, NAT, 6699 x 59—92. 
RIOS (Isaias), Madrid (Espagne), 01-06-18, NAT, 6587 x 56—65. 
RIVADA (José), Coles (Espagne), 27-06-14, NAT, 3089 x 58—75. 


11644 x 51—75. 


Roccasecca 


LANNI, San Elia Fiumerapido (Italie), 06-02-32, NAT, 


RODRIGUEZ (Mauricio), Guadarrama (Espagne), 22-09-12, NAT, 6623 
x 29—G5. 

ROMANINI 
—ù 


San Bellino (Italie), 20-03-27, NAT, 19141 x 58 


Giuseppe), 


. 











ROMANINI, née BALDO, San Bellino (Italie), 17-09-24, NAT, 13111 x 58 


ROMANINI (Rina), Lendinara (Italie), 17-11-47, EFF, 19111 x 58—60. 

ROMANINI (Argo), Lendinara (Italie), 28-06-19, EFF, 19111 x 58—60. 

ROMANINI (Gianfranto), Trecenta (ltalie), 29-01-59, EFF, 49414 x 58 
—0. 


RONCHERA, née MANES, Torreblanca (Espagne), 17-05-09, NAT, 7839 
x A—31. , 

RONDELLO (Gaétan), Tunis (Tunisie), 21-02-36, NAT, 7046 x 59-13. 

RONPELLO (Paul), Tunis (Tunisie), 11-01-07, NAT, 10591 x 58—413. 

ROUES, née PAPPALARDO, Tunis (Tunisie), 16-03-08, NAT, 10591 


x 5 
ROSATI, née MARCELLI, Badia Tedalda (Italie), 21-02-99, NAT, 7083 
x M4. 


ROSIQUE (François), Carthagène (Espagne), 08-03-11, NAT, 4151 x 58 
—69. 


ROSIQUE, née SAURA, Villeurbanne (Rhône), 21-01-20, NAT, 4151 x 58 
—9. 

ROVERA (Guido), Chieti (Italie), 17-02-22, NAT, 6600 x 58—67. 

RUBIO (Juan), Villanueva de Arzolispo (Espagne), 11-01-14, NAT, 16411 
x 93—91. 

RUBIO, née FREXEDES, Tiañna (Espagne), 13-08-19, NAT, 16111 x 59 


RUFFINO (Louis), Giaveno (Ilalie), 21-02-25, NAT, 8479 x 53—06. 

RUIZ (Atanasio), Zugär (Espagne), 18-07-16, NAT, 7459 x 59—66. 

RUIZ (Antoine), Grandliers (Espagne), 09-03-14, EFF, 7459 x 59—66. 

RUIZ (Georges), Canohes (Pyrénées-Orientales), 06-08-52, EFF, 7459 
x 59—6$. 

RUIZ (Jean), Soto en Ribera (Espagne), 26-02-16, NAT, 7158 x 39—091. 

RYBCZYNEKI (Franciszek), Chorzew (Pologne), 14-48-09, NAT, 7456 
x 59—70. 

SAFONT (Juan), Tirig (Espagne), 31-02-18, NAT, 2076 x 59—16. 

SANCHEZ (Isidorio), Almeria (Espagne), 04-01-19, NAT, 6345 x 59—09. 

pr ue née DEL REY, Tarrasa (Espagne), 09-10-27, NAT, 6345 x 59 


£SCARAMAL (Mario), Neversa (Italie), 21-02-31, NAT, 7797 x 59—94, 
SCARAMAL, née ROSSIT, Chions (Italie), 21-05-35, NAT, 7797 x 9994. 
SCARAMAL (Marie-Louise), Vieille-Toulouse (Haute-Garonne), 25-10- 
51, EFF, 7797 x 59—91. 
SCARAMAL (Daniel), 
EFF, 7797 x 39—91. 
SCHMITT (Joseph), Essen (Allemagne), 0942-09, NAT, 4255 x 59—35. 
SCHNEIDER (Erwin), Heiligenwald (Sarre), 09-12-10, NAT, 929 x 59 
—33. 
SCHNEIDER, née SCHOEPFER, Ottweiler (Sarre), 18-06-13, NAT, 929 
x 29— 71. 


Vieille-Toulouse (Haute-Garoñne}), 15-07-58, 


SCHNEIDER (Gerhard), Saint-Sulpice (Tarn), 07-02-43, EFF, 929 x 59 
— #3. 

SCHNEIDER (Gerlinde), Heiligenwald: (Sarre), 30-07-47, EFF, 929 x 59 
—3. 


SEGATTO (Emilio), Gaiarine (Italie), 11-01-15, NAT, 12022 x 58—S0. 
SEGATTO, née PICCOLI, Gaiarine (Italie), 05-12-11, NAT, 12022 x 58—80. 
SEGATTO (Adelina), Gaiarine (Italie), 28-06-47, EFF, 12022 x 58—80. 
SBGATTO (Silvana), Roye (Somme), 21-06-51, EFF, 12022 x 58—80. 
SEGOVIA (André), Cartagena (Espagne), 26-12-37, NAT, 7620 x 59—08. 
SERWETA (Antoni), Janow (Pologne), @-12-05, NAT, 7606 x 539—21. 
me vd. née PLDLO, Sonina (Pologne), 11-0209, NAT, 3606 x 59 
SERWETA (Jean), Prusly-sur-Ource (Côte-d'Or), 03-09-12, EFF, 
x 3921. 


7606 


SERWETA (François), Prusly-sur-Ource (Côte-d'Or), 31-01-16, EFF, 
700% x 29—21. 


SERWETA (André), Prusly-sur-Ource (Côte-d'Or), 06-01-19, EFF, 7 

x 09—21, 
SIRI (Valerio), Urbe (Italie), 01-01-14, NAT, 2591x39—21. 
5sOBCZYK (Tadeusz), Kalisz (Pologne), 16-01-20, NAT, 3371 x 56—78, 
SOLINDI (Carmine), Naples (Italie), 07-03-00, NAT, 11523 x 10—94. 
SOTES (Juan), Linarès (Espagne), 18-08-15, NAT, 6123 x 59—M. 
me ue (Karl), Gardelegen (Allemagne), 21-09-30, NAT, 1669 x 59 


SQUILLACI (Francesco), Motta San Giovanni (Italie), 27-06-27, NAT, 
11965 x 58—08. 

STEFANELLI (Annibal), Varzo (République de Saint-Marin), 05-01-08, 
NAT, 7239 x 59—83, 

STEMPIN (Elienne), Chojno (Pologne), 26-12-28, NAT, 7237 x 39-62. 

STIVANI (Ernesto), Tortona (Italie), 06-06-23, NAT, 7236 x 59—13. 

STOLARCZYK (Jozef), Baranowo (Pologne), 11-08-06, NAT, 7179x59 


vs, 
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STOLARCZYK, née SKURZAK, Goraj (Pologne), 21-05-13, NAT, 7479 
x2 

STORL (Volkmar), Chemnitz (Allemagne), 29-12-29, NAT, 2315 x 59—67. 

SVEC (Karol), Norvusky (Slovaquie), 17-11-23, NAT, 27715 x 48—460. 

SVEC, née TYMCIOW, Wola Baraniecka (Pologne), 24-01-29, NAT, 
27715 x A 

£SVEC (Carmen), Compiègne (Oise), 0507-49, EFF, 27715 x 18—60, 

SVEC (Sylvie), Béthisy-Saint-Pierre (Oise), 18-10-52, EFF, 27715 x 18 
—0. 


SZALONY (Jean), Mrowla (Pologne), 11-08-03, NAT, 6iil x :9—7%8. 
SZALONY, née MALOLEPSZA, Skomlin (Pologne), 42-0942, NAT, 
Gil x 9858, 
SZMRZSIK (Pal), 

—83. 
SZMRZSIK, née MATYEJKA, 
x 09—54. 
SZULCZYK (Casimir), Podgorze (Pologne), 01-01-02, NAT, 7607 x 59—14. 
SZULCZYK, née WISNIEWSKI, Podgorze (Pologne), 18-05-01, NAT, 
7607 x 59—1à. 
SZWARC (Heinz), Cologne (Allemagne), 26-09-22, NAT, 7616 x39—15. 
SZWEC (Sender), Dombrowica (Pologne), 15-05-17, NAT, 6444 x 59—75 
SZWEC, née GRABSCHRIFT, Jaslo (Pologne), 25-09-22, NAT, 6144 x 29 
— (J. 


TATUSZKA (Wladislaus), Rawitsch (Pologne), 27-05-99, NAT, 6800 x 


59—12. 


Balassagyarmat (llongrie), 18-12-02, NAT, 6143 x 59 


Szeged (llongrie), 05-02-01, NAT, 6413 


TATUSZKA, née FURMANCZAK, Luschwitz (Pologne), 02-05-00, N 
6800 x 29—42. 

TATUSZKA (Annie), 
59—42, 

TÉDESCHI, née DIAMANTE, Sanlopadre (Italie, 27-06-13, NAT, 1093 x 
dJ—i à 

TELLECHEA (José), Oiz (Espagne), 23-01-12, NAT, 7167 x 59—44. 

THEYS (Eugène), Anderlecht (Belgique), 24-02-06, NAT, 7169x59— 
33. 


Roche-la-Molière (Loire), 20-10-10, EFF, 6800 x 


THEYS, née ARINO, Beranuy (Espagne), 16-10-10, NAT, 37169 x 59— 
33. 


THEYS (Annie), Bordeaux (Gironde), 07-01-19, EFF, 7169 x 59—93. 

0 € (Nicolas), Dresde (Allemagne), 15-09-21, NAT, 6795x59— 

TONIAZZO (César), Maizières-lès-Metz (Moselle), 02-08-16, NAT, 7247 x 
59—51. 

TORRAS (Juan), Ultramort (Espagne), 28-01-13, NAT, 7230 x 59—11. 

TRENTINI (Quirino), Villazano (Italie), 01-02-13, NAT, 8122 x 59—83. 

+ née BRUNETTO, Valloriate (Italie), 16-072 25, NAT, 812% 


H 

à une (Pelagia), Mas!owo (Pologne), 07-01-07, NAT, 7590 x 
9—13. 

TRYKOS (Mykola), Lodz (Pologne), 25-11-25, NAT, 7589 x 59—469. 

URGAS (Jean), Horne Opatovce (Tehécoslovaquie), 23-12-02, NAT, 
1093 x 59—78. 

URGAS, née BODOROVA, Cierne Klacany (Tchécoslovaquie), 20-075, 
NAT, 7093 x 59—78, 


von (Alfred), Theissen (Allemagne), 15-05-35, 


NAT, 6870 x 59— 


VALDIX, née KUJAWINSKI, Krolewska Iluta (Pologne), 
6870 x 59—59. 


VALDIX (Ronald), 
—59. 


11-01-17, NAT, 


Condé-sur-Escaut (Nord), 23-07-19, EFF, 6870 x 59 


VALENTIN (Joseph), Budapest (Hongrie), 19-12-24, NAT, 6849 x 59—92. 
VALERO (Jean), Velez Blanco (Espagne), 28-06-28, NAT, 6868 x 59-12 
VAN CAMELBECKE, née MARTINAGE, Roubaix (Nord), 25-09-01, REI, 


6866 x 59—59. 

VAN DE PUTTE (Edouard), Bruxelles (Belgique), 18-09-15, NAT, 316283 
x 45—59. 

Es née LABOURBE, Mo:inet (Allier), 05-08-00, REI, 6869 » 
“ 12. 


VAN POUCKE (Georges), Hompre (Belgique), 23-02-10, NAT, 6847 x 59 
—4i). 


Ne - ne (Valentin), Trimlini (Yougoslavie), 11-08-18, NAT, 6360 x 59— 


V re. | née TRAJBER, Dolgavas (Yougoslavie), 01-01-28, NAT, 6860 x 

VARGA (Norbert), Chavagnes-les-Eaux (Maine-et-Loire), 21-40 
x 99—71. 

VARGA (Joël), le Chautay (Cher), 14-03-49, EFF, 6860 x 59—77. 

VARSA Demhell, Villeneuve-la-Dondagre (Yonne), 08-10-51, EFF, 6860 


-17, EFF, 


VASSALLO (Giacomo), Vinadio (Italie). 22-07-14, NAT, 5250 x 59—13. 
VASSALLO, née BOVERO, Ostana (Illalie), 21-02-18, NAT, 5250 x 59—13. 








VENTURI (Francesco), Pescia (llalie), 11-02-99, NAT, 9612 x 38—35 

VENZAL (Barthelemy), Carboneras (Espagne), 01-02-16, NAT, 3438 
x 58—81. 

05-10-16, 


VENZAL, née MURCIA, Carboneras (Espagne), NAT, 3438 


x 58—81. 
VETTRAINO (Alphonse), Rome (Italie), 03-12-23, NAT, 16672 x 51—75. 
en * (Salvador), Buenos-Aires (Argentine), 27-07-13, NAT, 4645 x 51 
VOJINOVITC in, née VIAUD, Nantes (Loire-Atlantique), 27-08-89, REI, 
7130 x 59— 
VOITA Die s), Pilsen 
—$2. ” 


VUKOVIC (Nicolas), 


(Tchécoslovaquie), 07-05-23, NAT, 7488 x 59 


Miocic (Yougoslavie), 17-12-25, NAT, 12560 x 52 

WAJNBERG (Hersch), 

WASIKIEWICZ (Alexandre), Cracovie 
x 19—73. 

WAWER (Vincent), Rzeczyca (Pologne), 17-07-15, NAT, 15759 x 51—67. 

WEINGARTEN (Karl),- Hanvre:owka (Pologne), 22-0501, NAT, 20715 
x 21—06:4 

WERON (Gustave), Hour (Belgique), 28-07-18, NAT, 14063 x 58—49. 

WILFER (Erich), Watzkenreuth (Allemagne), 08-08-22, NAT, 6971 x 59 

WILFER, née GODEL, Freiwaldau (Allemagne), 0809-23, NAT, 6971 
x 99—78 

ZIVRAJ (Praboudas), Diégo-Suarez (Madagascar), 
x 99—98. 

ZIVRAJ, ,née 


ss 


Lodz (Pologne), 14-02-27, NAT, 5497 x 5d—69. 
(Pologne), 01-03-09, NAT, 16755 


1901-24, NAT, 41090 


NARSIDAS, Masaka (Ouganda), 16-06-37, NAT, 1090 x 59 
ZIVRAJ (Chandrekante), Diégo-Suarez (Madagascar), 09-03-19, EFF, 
1090 x 59—98. 


ZIVRAJ (Hasmoukhe), Diégo-Suarez (Madagascar), 23-09-54, EFF, 1090 


x 29—98. 
Art. 2. — Sont aulorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 
ILKOW (Théodore). — ILKOW (Teodor), Jaroslawice (Pologne), 


30-11-26, 5871 x D9—16. 
RUBIO (Jean). — RUBIO (Juan), Villanueva de Arzo:ispo (Espagne), 
11-04-14, 16111 x 53—91. 


RUBIQO (Antoinette). — RUBIO (Antonia), 
16411 x 53—91. 


VANBERT (Henri). 
0497 x 51—69. 


Tiana (Espagne), 13-08-13, 


— WAJNBERG (Hersch), Lodz (Pologne), 14-02-27, 


Art, 3. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera parblié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des armées. : 


Par arrêté du 24 juillet 1959, M. Guenegan (Félix) a été nommé 
gardien de salle stagiaire au musée de l’armée à Paris, en appli- 
cation du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre (1° et 2‘ partie, livre IL, titre IIL, chapitre IV) et sous 
réserve du résultat favorable des visites médicales prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959, 


Par arrêté du 28 août 1959, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre (1° et 2° partie, livre HL, titre III, chapitre IV), 
et sous réserve du résultat favorable des visites médicales prévues 
à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application 
du statut général des fonctionnaires) : 


INTENDANCE 


M. Santelli (Mathieu), à Lyon (Rhône). 
M. Marchadier (René), à Oran (Oran). 
M. Grillet (Marius), à Grenoble (Isère). 
—_—_—_—— 4h DO ———————————— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 6 octobre 1959. 





A seize heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


L — Installation des secrétaires d'âge. 


IL — A partir de seize heures trente, scrutins pour la nomination 
des six vice-présidents, des trois questeurs et, éventuellement, des 
douze secrétaires de l’Assemblée nationale. 

(Ces scrutins pourront avoir lieu, sur décision de l’Assemblée, 
simultanément, à la tribune et dans les salles voisines de la salle 
des séances.) 


IIL — Installation du bureau de l'Assemblée nationale. 





QE 





SENAT 





Ordre du jour du mardi 6 octobre 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne). 

En l'absence de candidatures déclarées parmi les agents jins- 
crits sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et 
de sous directeur des hôpitaux et hospices publics, ont accès à 
ce poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude 
ci-dessus visée ; ” 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins trois années de fonctions 
dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis au directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale de Seine-et-Marne, pré- 
fecture, à Melun. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
À un agent ayant le grade d'économie, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu'économe les fonctions de directeur économe, sa titula- 
risation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 


+ 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays appartenant à de coopération 
économique (0. E. C. E.), des Etats-Unis et du Canada. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 septembre 1959 : 


Page 9322, colonne de gauche, après l'intitulé des positions 30-02 C, 
30-03, 30-05 D, ajouter (*); après les renvois (1) et (2); 
Au lieu de : 
(*) Voir notre annexe de l'avis. 
Lire : 
(*) Voir note annexe de l'avis. 


Même page, colonne de droite, après l'alinéa : 1. Après l'intitulé 
des positions, ajouter : 
2. Après l'intitulé de la tion 30-01 : « Glandes et autres organes 

à usages opothérapiques, à l’état desséché, même pulvérisés, extraits 

à usages opothérapiques, de glandes ou d’autres organes ou de 

leurs secrétions ; autres substances animales préparées à des fins 

thérapeutiques ou prophylactiques non dénommées ni comprises ail- 
leurs », supprimer (*). 
Au lieu de : 
2. Les indications concernant la zone d'application... 
- Lire : 
3. Les indications concernant la zone d'application. 
Au lieu de: 
Ex 13-03... 
— — — de boublon. 
Lire : 
— — — de houblon. 
Ex 29-04 : 
Après : 
— — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 
Ajouter : \ 
— — — a. Ethylèneglycol (glycol). 
Page 9323, colonne de gauche, intercaler entre les positions 

Ex 56-04 et Ex 61-01 : 

Ex 56-05. Fils de fibres textiles synthétiques ou artificielles (discon- 
tinues ou provenant de déchets) non conditionnés pour la 
vente au détail. 

— Ex A. Fils de ces fibres textiles synthétiques. 
— — Contendfit plus de 90 p. 100 de polyacrylonitrile. 


—+.—- 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspecteurs 
d'abattoirs industriels. 





Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrutement de 
vétérinaires inspecteurs contractuels d’abattoirs industriels aura lieu 
à Paris dans le courant du mois de décembre 1959, à une date qui 
sera précisée ultérieurement. 

Le programme du concours et tous autres renseignements peuvent 
être demandés au ministère de l’agriculture (service vé L 
3" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques contrac- 
tuels préposés surveillants au contrôle de la salubrité des 


Un concours sur épreuves et sur titres aura lieu à Paris durant le 
mois de décembre 1959 à une date qui sera précisée ultérieurement 
pour le recrutement d’agents techniques préposés surveillants au 
contrôle de la salubrité des viandes. 

Il est précisé que les postes à pourvoir sont des postes d’agents 
contractuels. 

Le programme du concours et tous autres renseignements peuvent 
être demandés au ministère de l’agriculture (service vétérinaire, 
3° bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexnu MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQGUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Pneumatiques et Caoutchouc Manutacturé Kiéber-Colombes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.700.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) 

R. C.: Seine n° 55-B 888. 


Obligations 6 0/0 novembre 1955 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 

1° De noire cree De ES PRE ones ee quatrième 
tirage au sort du 28 septembre 1959 959 forment, avec les 1.963 obli. 
gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
2 novembre 1959 ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 

EU TTC un 
ANNÉES 

dæ remboursement. 





ANNÉES # 
NURENES de remboursement. FURSROS 





19.626 58 38.395 à 40.162 57 
35.432 59 81.688 à 83.371 56 


es 


Les obligations amorties aux tirages de 1956, 1957 et 1958 sont 
remboursables respectivement à 10.513 F, 10.541 F et 10.583 F. 

Celles amorties au tirage de 1959 seront remboursables à partir du 
2 novembre 1959 à 10.618 F, primes comprises. 


LA 
sh 
3 























BIEN-ETRE ET BIEN DE FAMILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME D’H. L. M. AU CaPrraAL DE 500.000 F 
(Approuvé par arrêté ministériel du 8 juin 1925.) 

SIÈGE SOCIAL : RUE AMÉDÉE-ProuvosT, A WATTRELOS (Non) 
Registre du commerce : 56-B 435. 





Emprunt 6 0/0 1948. 





Onzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


z" gg ne gg de À sort 
28 septembre 1959 et formant, avec les titres rachetés en 
dy eg ge he cg ge Be BE qd mag 1959. 
Ces obligations sont remboursables au pair, soit 5.000 F; 


2° De la série comprenant des obligations sorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 





KUMEROS ANNÉE 


. ANNÉE 
de remboursement. FUERCS | 


de remboursement. 





1513 à 1.563 58 


2.091 à 2.148 | 59 








UNIVERSITE CATHOLIQUE de 1° OUEST: 
Association Saint-Yves. 
(Déclarée à la préfecture d'Angers le 30 décembre 1996.) 
SIÈGE SOCIAL : PLACE ANDRÉ-LEROY, ANGERS 


Bons 5 1/2 0/0 1952 à 10 ans. 





LISTE NUMERIQUE 


ee rl DA 1959 et remboursa- 
bles à partir du 1°’ novembre 1959 ; 


Des bons sortis aux tirages précédents et non présentés au rembour- 











sement. 
————_—_———— —_—_—___—_— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- 
sement. sement. sement. 

16 1959 135 1959 302 1959 

25 » 146 » 303 >» 

32 » 149 1958 305 » 

43 >» 153 Ü 317 » 

53 » 171 » 340 » 

57 » 173 1959 360 » 

60 » 176 » 414 1957 

64 » 184 1958 424 1959 

65 » 186 1959 426 1956 

68 1957 189 1958 428 1959 

69 1959 200 » 433 > 

70 1958 201 » 440 

71 1959 203 » 441 > 

87 » 210 1959 447 » 

91 » 222 » 449 « 

97 » 245 » 450 » 
103 1958 249 » 456 » 
108 1959 ” 250 » 468 
109 » 256 » 469 1955 
117 » 267 » 475 1959 
119 » 270 » 492 
129 » 280 » 496 » 
133 1957 294 . 498 > 




















UNIVERSITE CATHOLIQUE de l’OUEST 
Ecole supérieure des sciences commerciales d'Angers. 
(Biablie et déclarée sous le régime des lois des 12 juillet 1875 et ter juillet 1901.) 


SIÈGE SOCIAL : PLACE ANDRÉ-LEROY, ANGERS 


Bons 6 1/2 0/0 1956 à 10 ans. 





LISTE NUMERIQUE 
Des 39 bons sortis au tirage du 28 septembre 1959 et remboursa- 
bles à pa du 1°" novembre 1959 ; 


rtir 
Des séries de bons sorties au tirage précédent et comprenant des 
titres non présentés au remboursement. 

















——_—_——— 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
d'amortissement. d'amortissement. 
11 À 20 1959 191 à 199 1958 
71à 79 1959 10 
181 À 110 1800 m1 à 210 1958 
131 à 140 1958 
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EMPRUNT BRESILIEN #4 1,2 0,0 1888 


PLAN « À » 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
Londres le 11 septembre 1959, sont remboursables à partir du 1* oç- 
tobre 1959, coupons 1° avril 1960 et suivants attachés. 


Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, à Paris, à l’encaissement, et leur remboursement en sera 
assuré dès réception du crédit à Londres. 


6 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d’origine, 
00279 00964 01019 01095 01259 01348 


12 obligations de 500 livres sterling de capital nominal d’origine, 


01865 02303 02673 02834 02943 03319 03893 04105 
04404 (04431 04440 04471 


237 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d’origine. 


04734 04927 05478 06154 06173 24597 24668 24731 24946 25032 
06191 06210 06268 06274 06276 | 25110 25170 25172 25177 25285 
+ 06329 06873 07263 07493 07841 |25302 25348 25502 25704 25747 
09288 09742 10798 10824 | 25908 26106 26117 26162 26218 
10076 10906 | 20315 20396 26975 26499 20524 
13782 14064 27254 27290 27404 27477 27547 
18219 18264 | 28047 28158 28196 18337 28358 
19105 19964 20218 20230 | 283964 28433 28465 28488 28513 
20479 20503 | 28564 28634 28704 28849 28878 
20672 20736 20792 20826 20861 | 28968 29010 29041 29102 29240 
21030 21059 21079 | 20292 29350 29431 
21092 21160 21165 21200 21325 | 29623 29748 29773 29646 29897 
21326 21344 21354 21502 
21817 21828 | 30400 
21974 21985 22002 22061 22178 | 31019 31024 31052 31213 31306 
22214 22314 22324 22466 22497 31308 31443 31458 31491 31554 
22811 22841 22973) 31812 31871 31926 32001 32081 
23164 23240 | 32082 32181 

23363 23453 23545 23601 32936 32969 33431 
23628 23767 23785 23856 23904 | 35707 

23032 24039 24071 24189 | 36468 36472 36505 36027 37162 
24194 24211 24477 24503 24562 | 37186 37302 


soit 255 obligations pour un montant de 35.700 livres sterling. 


Le tirage précédent a été inséré le 12 avril 1959 au Journal officiel, 
page 4125. 











EMPRUNT BRESILIEN #4 0,0 1889 


PLAN « A » 


Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
Londres le 11 septembre 1959 sont remboursables à partir du 1° oc- 
tobre 1959, au pair, coupons avril 1960 et suivants attachés. 


Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, 21, rue Laffite, à Paris, à l’encaissement, et leur rembourse- 
ment en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 


11 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d’origine. 


00021 00289 00332 00518 00580 00722 00924 01029 
01142 01340 01930 


20 obligations de 500 livres sterling de capital nominal d’origine. 


04034 04125 04429 04627 04830 | 06026 06242 06316 06527 06783 
06029 05364 05419 05678 05821 | 06823 07028 07068 07070 07089 


354 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d’origine. 


10137 10220 10971 1047824338 24481 24537 24683 24731 
10639 10790 10870 10968 | 24877 24933 25083 25111 25286 
11076 11127 12762 12870 12938 25289 25311 25470 25540 25681 
13023 13234 13274 25948 26072 26128 
13533 13684 14034 | 26246 26372 26416 26534 26681 
14211 26926 27037 27158 
14750 27413 27568 27622. 
15365 27982 28032 28104 
15727 15895 28493 28526 28616 
16138 16280 28927 29075 29126 
17012 29473 29534 29678 
17550 17658 17715 30023 
17818 17927 
18441 
18928 
19337 
19789 


; 
: 
: 
Ë 


HAE 


19570 | 31800 31817 31875 31914 32075 
20039 32300 


32109 32199 
20183 20235 
20621 20771 20872 2092133010 33122 33272 33320 33463 
21112 21122 21219 21322 | 33518 
21488 21550 21620 21769 21831 | 34070 34132 34300 34308 34496 
21978 22021 22160 22234 ne 34594 34609 34791 34819 


: 
FA 
: 
ë 
: 
5 
Ë 
ne 
- 
È 
: 





22374 22450 22516 22678 22745 | 
22864 22946 23092 23171 23245 35327 35472 35591 35670 35745 
23377 23427 23562 23635 

23927 24073 


& 
à 
$ 
È 
- 
A 
Ë 


36576 





36935 37033 37174 37297 37375 | 44634 44635 44636 44879 45034 
37474 37620 37621 37786 38066 | 45230 45479 45629 45877 46020 
38172 38225 38373 38434 38580 | 46297 46468 46570 46625 46883 
38677 38729 38839 38989 39081 | 47191 48080 48288 49029 49364 
39186 39291 39323 39494 39540 | 50083 50491 51290 51522 51989 
39672 39732 30882 39931 39991 |52692 52985 53386 53795 54224 
40060 41064 41068 41270 4147255038 55691 56017 25079 85314 
41812 41881 42062 42228 42471 |85582 86133 86171 86592 87294 
42630 42823 43276 43300 43582 87592 87990 88294 88562 

43687 45888 44075 44266 44440 





soit 385 obligations pour un montant nominal total de 56.400 livres 
sterling. - 








EMPRUNT BRESILIEN 5 0/0 1913 
PLAN « A » 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
Londres le 11 septembre 1959, sont remboursables à du 1°" octo- 
bre 1959, au pair, coupons avril 1960 et suivants attachés. 


Ces obligations seront aux de MM. de Rothschild 
frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l’encaissement, et leur rembour- 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 


14 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal d'origine. 


00089 00506 00757 01074 01238 01274 02014 02316 (02599 02943 
03209 03394 03414 05992 


24 obligations de 500 livres sterling de capital nominal d’origine. 
04106 04142 04377 04808 04908 | 07307 07387 07519 07812 08057 
064991 05305 05464 05593 05629 | 08287 08435 08534 08821 
06183 06315 (06485 06607 06836 

242 obligations de 100 livres sterling de capital nominal d’origine. 
09104 09210 09421 09563 0973131092 31169 31293 31762 31765 
09992 10149 10290 10408 10545 | 31784 31894 32154 32280 32439 
10759 10855 11041 11304 


11148 32553 32728 33021 33150 33390 
11493 11613 11763 12085 1209133576 33698 33909 34122 34275 
12200 12578 12781 12884 1319534502 34591 34677 34860 34919 
13378 13527 13682 13948 14389 | 34964 35181 35334 35447 35818 
14484 14541 14754 14913 14984!35951 36047 36226 36348 36481 
15111 15161 15455 15559 15582|36488 36562 36632 36687 37127 
15617 15955 16003 16106 1628637237 37348 37521 37658 37872 
16387 16720 16855 17086 1731538033 38180 38345 38460 38542 
17389 17484 17617 17789 1795638753 39136 39198 39443 39764 
18112 18320 18402 18676 18744)39765 39771 49091 40116 40407 
18846 18934 19137 19240 19531|40586 40666 40855 40946 41118 
19763 1 19796 19822 19830 | 41327 41562 41615 41787 41918 
19896 20499 20614 20793 2101042023 42267 42405 42561 42707 
21202 21381 21596 21663 21984 )42896 42952 43105 43364 43520 
22097 23974 24064 24241 24381|43577 43699 43782 44019 44246 
24571 24680 24860 24929 25029 | 44432 44581 44683 44789 45018 
25190 25429 25479 25614 25826 | 45142 45157 45402 45639 45871 
25067 26224 26326 26429 26602 | 45987 46188 46343 46512 46688 
26789 26959 27175 27528 27962 | 46871 47028 47085 47335 47383 
27984 28288 28453 28548 28807 | 47433 47451 47596 47849 47992 
28831 28845 29088 29184 29287 | 48103 48245 48442 48469 48508 
29413 29537 29675 29903 30062 | 48661 48894 
30133 30301 30428 30547 30931 


160 obligations de 20 livres sterling de capital nominal d’origine. 





49119 49199 49359 49521 49581]63287 63435 63453 63609 63717 
49733 49805 49946 50042 50055 | 63767 63978 64098 64249 64269 
50092 50217 50513 50688 50720 | 64285 64286 64287 64474 64571 
50791 50951 51080 51616 51720 64607 64610 65120 65282 65463 
51844 51997 52340 52518 52847 65478 65655 66092 66152 66200 
52984 53042 53085 53138 53472 — “4 66329 66474 66534 66704 
53740 53753 53860 53921 54110 67243 67336 67712 67835 
54235 54294 54587 54853 55055 | 67972 68048 68127 68312 68411 
55077 55084 55535 55636 55982 68447 68513 68539 68671 68809 
56167 58347 58440 58717 58719 Le -— 68975 69024 69163 69462 
58817 59071 59208 59720 59721 69768 69859 69931 70015 
59722 59945 59978 60091 60146 | 70302 70305 70410 70504 70681 
60265 60461 60525 60698 6121371049 71303 71459 71527 71852 
61316 61317 61428 61676 6179372150 72151 72153 72219 72598 
61933 62123 62298 62403 62423 | 72651 72804 72935 72969 72978 
62456 62807 62865 62972 63063173076 73155 73266 73469 73525 
soit 440 obligations pour un montant nominal de 53.400 livres 


sterling. 
Le tirage précédent a été inséré le 12 avril 1959 au Journal officiel, 
page 4125. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Paul-Parfait Cocu, maître d'hôtel, demeurant à Paris (3‘), 7, rue 
du Vert-Bois, né à Onzain (Loir-et-Cher) le 20 avril 1922, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique et à celui de sa fille mineure, Anne-Marie-Pierrette- 
De Cocu, née à Clamart (Seine) le 22 septembre 1945, celui 
de Cour. 
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AVIS DIVERS 





MOBIL OIL FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.737.210.000 F 


StÈèGE SOCIAL : 46, RUE DE COURCELLES, A PARIS (8') 


MM. les actionnaires de la société Mobil Oil française sont convo- 


qués au siège social de la société, 46, rue de Courcelles, à Paris (8°), 


pour le lundi 26 octobre 1959, à quinze heures, en assemblée générale 
extraordinaire, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


Lecture du rapport du conseil d'administration ; 
Modification des articles 26 et 40 des statuts ; 
Augmentation du capital social. 

Conformément à la loi, le texte imprimé des résolutions proposées 
à cette assemblée sera tenu à la disposition des actionnaires pendant 
les quinze jours précédant ladite assemblée. 


Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter à l’assem- 
blée, les d’actions au porteur doivent adresser, quinze 
jours avant la date fixée la réunion, au siège social, à Paris, 
soit leurs titres, soit les eo des en constatant le dépôt dans un 
établissement de crédit n ent connu ou chez un agent de 
change. 

Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 46 août 1901.) 





4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Comité 

de la foire-exposition de la Martinique. But : organiser chaque année 

à Fort-de-France une foire-exposition intéressant l’industrie, l’artisanat 

- 2 commerce en général. Siège social : 88, rue Victor-Sévère, Fort- 
e-France. 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Sanitas. 
But : protection de la santé publique par l’élimination des substances 
nuisibles dans tout ce. qui concerne l'alimentation humaine. Siège 
social : 47, rue de la Victoire, Paris. 


5 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Groupe 
théâtral de l'avenir de Tomblaine. But : montrer que le théâtre, la 
danse, le chant sont des loisirs sains et qu’il ne faut pas laisser de 
côté ces arts. Siège social : mairie de Tomblaine. 


5 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Club omnisport de la ville d'Audincourt. But : coordonner l'effort des 
sociétés sportives locales et les aider matériellement, développer 
l'athlétisme. Siège social: mairie d’Audincourt (Doubs). 


5 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Asso- 
ciation de chasse de Saint ile. But : réglementation de la chasse, 
1 du braconnage. e social : café Fournot, Saint-Riquier 





5 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 


d’ à Allerey et servant en Afrique française du Nord ainsi 
que leurs familles. Siège social : café Denizot, Allerey (Saône-et-Loire). 


7 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Asso- 
ciation des chasseurs de la commune d'Haut-Lieu. But : organisation, 
gardiennage, repeuplement des terrains de chasse concédés à l’asso- 
ciation, destruction des nuisibles et constitution d’une réserve. Siège 
social : chez M. Eloi Brion, maire, Haut-Lieu (Nord). 


8 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Comité 
des fêtes de Keraudy en Ploumilliau. But : créer et renforcer les liens 
d'amitié entre les habitants du hameau, organiser des séances récréa- 
tives, créer un groupe folklorique et artistique capable de retenir et 
fixer la jeunesse rurale par des distractions saines. Siège social : 
chez M. Calvez, Keraudy en Ploumilliau (Côtes-du-Nord). 








10 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Cantine des écoles publiques de Briouxe. But : distribution de repas 
chauds aux élèves des écoles publiques. Siège social : école publique 
de filles, Briouze (Orne). 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Asso- 
ciation des chasseurs de Sablonceaux. But : organisation et défense 
des intérêts de la chasse et des chasseurs. social : chez le pré- 
sident, la Figerasse-de-Sablonceaux (Charente- time). 


11 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Société 
communale de chasse de Berneuil. But : favoriser la protection du 
gibier et son repeuplement, assurer la répression du braconnage, la 
destruction des animaux nuisibles et en général réaliser l'exploitation 
rationnelle de la chasse sur les territoires où elle possédera le droit 
de chasse, Siège social : mairie de Berneuil (Haute-Vienne). 





14 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Société 
de chesse communale d'Autreppes. But: protection du gibier et 
répression du braconnage. Siège social : chez M. G. Hedin, président, 
Autreppes (Aisne). 


14 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Amicale rochefortaise des commerces d'alimentation. But : coor- 
dination des efforts et des idées de chacun pour le mieux être de la 
profession, tant sur le plan moral que matériel, en dehors de tout 
caractère politique ou religieux. Siège social : chambre de commerce, 
Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime). 





14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asse- 
ciation sportive des machines à laver Atlantic. But: promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres d'éducation pulaire, notamment 
l'exercice de toutes les disciplines sportives. Siège social : 1 bis, bou- 
levard des Etas-Unis, la Roche-sur-Yon. 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 
générale des étudiants d'Oran (A. G. E. O.). But : unir les étudiants 
d’'Oranie dans un esprit de civisme, d'entente et de solidarité; former 
un groupement capable de les représenter et faciliter leur vie maté- 
rielle, morale et intellectuelle. Siège social : 62, rue Eugène-Etienne, 
Oran. 


15 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Amicale des chasseurs d'Hardinvast. But : réglementer la chasse sur 
les territoires de la commune. Siège social: mairie d’Hardinvast 
(Manche). * 


15 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Comité 
des fêtes de la commune de Moureuille. But : grouper les personnes 
de bonne volonté pour organiser des fêtes dans la commune, Siège 
social : mairie de Moureuille (Puy-de-Dôme). 


- 


15 septembre 1959: Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Ping- 
pong-Club de Reville-aux-Bois. But : développer le sport par la pra- 
du tennis de table. Siège social: école de Reville-aux-Bois 
(Meuse). 


16 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Manche. 
La Becquée, But : assurer le fonctionnement d’un restaurant d’en- 
fants au profit des élèves des écoles publiques de la commune. Siège 
social : mairie de Saint-Georges-de-Bohon. 


16 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Accordéen- 


* Club de Saint-Denis. But : association amicale pour le développement 


de la musique et le regroupement des jeunes autour de l’accordéon. 
Siège social : 119, rue Gabriel-Péri, Saint-Denis. 


17 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Dominique Savie. But : défense 
des intérêts de l’école. Siège social : 13, rue Jeanne-d’Arc, Troyes. 


17 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asse- 
ciation familiale catholique de Saint-Judoce. But : œuvres d'intérêt 
familial et d'éducation populaire. Siège social : école privée de Saint- 
Judoce (Côtes-du-Nord). 


18 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école d'Aiguefonde. But : groupement 
des ghefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’école ; 
activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à l’école, 
aux familles, aux maîtres. Siège social : maison Sainte-Marie, Aigue- 
fonde (Tarn). 
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18 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville, 
Association sportive montoise. But : pratique du sport en général et 
du football. Siège social : chez M. Georges Klein, 15, rue de la Fon- 
taine-Saint-Agnan, Mont-sur-Meurthe (Meurthe-et-Moselle). 


19 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation des maisons familiales de Verdun-Lauragais. But : éducation 
populaire en milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage 
agricole et de l'enseignement ménager rural. Siège social: mairie 
de Verdun-Lauragais. 


19 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Grou- 
pement départemental des de vulgarisation 
agricoles et ménagers agricoles. But : diffuser les connaissances tech- 
niques, sociales et économiques nécessaires aux populations rurales 
pour élever leur niveau de vie. Siège social : 22, rue Antoine-Marty, 


19 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Petrotechna- 
Sports. But : club omnisports du bureau d'études Petrotechna, pra- 
tique du football, volley-ball, tennis. Siège social : 32-36, boulevard 
de Dixmude, Paris. 





21 septembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Yacht-Club de l'Océan. But : cage tel mg LT 2 
pratique de la navigation de plaisance, en particulier à la voile; former 
des jeunes et des amateurs dans ce but en vue des régates de compé- 
titions régionales, nationales ou internationales. Siège social : syndicat 
d'initiative de Boyardville, commune de Saint- conne (Cha- 
rente-Maritime). 





21 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Foyer 
Saint-Brice, associat r l'éducation sociale et culturelle de la 
leunesse d'Ay-Champagne. But : grouper les jeunes en vue de leur 
éducation. Siège social : rue des Chaudes-Terres, Ay (Marne). 


22 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Asso- 
ciation des marins corses (section insulaire). But : étudier tous les 
problèmes professionnels intéressant la Corse maritime, promouvoir 
et développer les vocations maritimes de la jeunesse insulaire. Siège 
social : centre d’études maritimes, quai de la Santé, Bastia (Corse). 


23 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
des fêtes de Mios. But : organiser des bals, fêtes et spectacles à titre 
culturel et philanthropique. Siège social : mairie de Mios. 


23 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Union 
sportive de Poussieu., But : prolonger l’œuvre scolaire et laïque en 
promouvant l'éducation populaire par la pratique des sports. Siège 
social : foyer rural de Bellegarde, Poussieu (Isère). 


23 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. 
Entraide sociale des commerçants et artisans. But : assistance aux 
commerçants et artisans dans le besoin. Siège social : 16, rue Voltaire, 
Clermont-l'Hérault (Hérault). 


23 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Club neige 
et flots bleus. But : organisation de voyages touristiques et séjours de 
vacances en France et à l'étranger pour ses membres. Siège social : 
3, rue d'Hauteville, Paris. 


24 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Walkiki Surf Club de Biarritz. But : pratiquer, développer et diffusef 
le surf riding sur les plages de Biarritz et de la côte basque. Siège 
social : 4, rue Dalbarade, Biarritz (Basses-Pyrénées). 


24 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des personnels civils de l'aéronautique française. But : grou- 
pement et représentation des personnels civils auprès de tous orga- 
nismes. Siège social : 39, route de Chenevières, Champigny. 


25 septembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité 
des fêtes de Grez-Neuville. But : organisation de fêtes. Siège social : 
mairie de Grez-Neuville (Maine-et-Loire). 


28 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Ami- 

cale des copropriétaires de l'immeuble 27, rue Maréchal-Franchet- 

d'Espérey, Dijon. But : défense des intérêts des copropriétaires. Siège 

Den chez M. Paul Brissaire, 27, rue Maréchal-Franchet-d’Espérey, 
n. 


28 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association Family-Club. But : 
pétanque. Siège social : 


pratique des jeux provençal et de 
café de la Gare, la Bohalle, 





28 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Fédération nationale des officiers mariniers, marins 
en retraite et veuves de France et d'outre-mer. But : défense des inté- 
rêts matériels et moraux des retraités non officiers de la marine 
= ve Led eo: ne area: 6, route de Paris, Amfre- 
ville-la-Mivoie 





28 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union natio- 
nale de l’engineering indépendant. But : rassembler les bureaux d’étu- 
des indépendants en vue de renforcer leur action. Siège social : 
19, rue Blanche, Paris. 





do mms Déclaration à la préfecture de police. 

pour la communauté des nn ed eee Des: eme 
Des ÉUNS M0 D ET SE ES 
à éta mine A TS à ete D 

Bros Lousis cent rent tes ; 


social 
29 septembre 1959. Déclaration à la de la Gironde. Postes, 
pratique du basket- 


Pal” Sie social? 19 rue du Palais Gallen, Bordeaux 


29 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde: ? gi 
Basket-Bordeaux. But : pratique du basket-ball. Siège social : 
Sainte-Elisabeth, Bordeaux. 


© avis S DEEE RADARS Ces Ou 
Grenoble de l'association Jeunesse et montagne. But : maintenir 

Ms Bons eue de à mon 

camarades de combat de la Résistance. Siège social : café Le 

5, rue de Palanka, Grenoble. 





MODIFICATIONS 


4 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Ligue des 
diabétiques de la région parisienne change son titre qui devient : 
Ligue de défense des diabétiques. Siège social : 5, rue Las-Cases, Paris. 


14 septembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. L'Association des maisons familiales d'Antigny et de ses 
environs transfère son siège social d’Antigny au château de la 
geonnerie, à Loge-Fougereuse (Vendée). 


14 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L’Asso- 
ciation familiale ouvrière de Dijon transfère son siège social du 1, rue 
du Chaignot, au 4, rue Chancelier-de-l’Hôpital, Dijon. 





18 septembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Société 
des jardins ouvriers Beau Site change son titre, qui devient : 
Jardins ouvriers Beau Site, et transfère son siège social de la rue 
Jean-Baptiste-Bedel, à Montreynaud, Beau Site, Saint-Etienne, 


19 septembre 1959. Déclaration à la pren de la Somme. L'Asso- 
ciation pour l'emploi dans l'industrie et le commerce (Assedic, Oise 
et Somme) transfère son siège social du 18, rue Lamartine, au 18, rue 
Delpech, Amiens. 





24 otospiebes 1959. Dune de Toulouse. L'Amicale 
des P T. (postes, télégraphe et télé- 
mL ce de RES Le 


receveurs-distributeurs, transfère son ge à du Café Glacier, 
5, allées Franklin-Roosevelt, au 20, place du Capitole, à Toulouse. 





25 septembre 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Le Scooters-Club Nice - Côte d’Azur son titre, qui devient : 
Moto Scooters-Club de Nice - Côte d'Azur. e social : bar des Réso- 
lus, 10, rue Defly, Nice. 





Déc 
foyer israélite (©. F. L) 
transfère son siège social du 
Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 











